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MARIE-SOLEIL BRAULT
L’Atelier

Santé Canada est sur le qui-vive 
pour le vaccin Johnson & John-

son, à la suite de la décision des 
États-Unis d’interdire son admi-
nistration après six cas de caillots 
sanguins chez des Américains.

Les autorités sanitaires amé-
ricaines ont déclaré, mardi, l’in-
terdiction d’administrer le vaccin 
Johnson & Johnson pour le mo-
ment. Plus de 6,8 millions de doses 
ont déjà été administrées à la po-
pulation américaine.

La même journée, en point de 
presse, le premier ministre Justin 
Trudeau a confirmé que Santé Ca-
nada allait prendre toutes les pré-
cautions pour assurer la sécurité 
des Canadiens, mais que « même 
sans Johnson & Johnson, 44 mil-
lions de doses seront disponibles 
d’ici la fin juin ». Les premières 
fioles de ce vaccin doivent arriver 
au Canada à la fin du mois d’avril.

« On espère que ce sera des 
doses que nous pourrons utili-
ser pour protéger les Canadiens 
de la COVID-19, mais nous allons 
prendre nos décisions basées sur 
les recommandations de Santé Ca-
nada’’, a ajouté le premier ministre.

Sur Twitter, Santé Canada a sou-
ligné »suivre cette situation de 
près« et »a demandé à Janssen [le 
fabricant du vaccin] de l’informer 
de tout cas de ces problèmes de 
coagulation rares ».

Pour le moment, le gouverne-
ment fédéral n’a pas l’intention 
d’annuler le contrat signé il y a plu-
sieurs mois avec l’entreprise phar-
maceutique, a précisé M. Trudeau. 
Ce vaccin à dose unique a été ap-
prouvé par Santé Canada au début 
mars, et 10 millions de doses ont 
été commandées par Ottawa. 

Des vaccins différents
Les cas de thrombose obser-

vés chez les patients ayant reçu le 
vaccin de Johnson & Johnson rap-

pellent ceux observés dans plu-
sieurs pays à la suite de l’admi-
nistration du vaccin AstraZeneca, 
dont le Canada répertorie son pre-
mier cas aujourd’hui. 

Ces deux vaccins sont fabri-
qués avec la même technologie qui 
transporte le gène, issu du virus du 
rhume, directement dans le corps.

« Cette technologie démontre 
une efficacité extrêmement forte. 
Cependant, il semblerait [selon 
deux études] que, dans certains 
cas rares, il y ait une attaque des 
plaquettes qui mène à une suracti-

vation de celles-ci » qui peut créer 
des caillots sanguins, explique Be-
noit Barbeau, expert en virologie et 
professeur en sciences biologiques 
de l’Université du Québec à Mon-
tréal (UQAM).

Il faut rappeler que les plaquettes 
permettent la coagulation du sang, 
par exemple, lors d’une coupure.

Les doses arrivent 
au Canada

Il est important de respecter les 
règles sanitaires, puisque les va-
riants sont plus présents et conta-
gieux, a souligné, lors du point de 
presse, l’administratrice en chef de 
la santé publique du Canada, la Dre 
Theresa Tam.

Au Québec, le quart de la popu-
lation a reçu sa première dose du 
vaccin. De plus, les résidents des 
CHSLD recevront leur deuxième 
dose de vaccin cette semaine.

Ottawa a livré plus de 11,3 mil-
lions de doses de vaccins aux pro-
vinces et aux territoires à ce jour.

Le vaccin Johnson & Johnson « sous 
surveillance » par Santé Canada
Les premières doses de ce vaccin arriveront d’ici la fin du mois d’avril au Canada

Cette technologie 
démontre tout de 
même une efficacité 
extrêmement forte 
— Benoit Barbeau, 
virologue (UQAM)

Le bilan 
de COVID-19 
s’alourdit 
en Ontario
L’Ontario a dénombré mar-
di 3670 cas de COVID-19 et 
15 décès supplémentaires. Le 
nombre d’hospitalisations 
s’alourdit lui aussi de 176 pa-
tients. La ville de Toronto 
compte à elle seule 1016 nou-
veaux cas, et les personnes 
âgées de 20 à 39 ans sont les 
plus touchées. La province 
poursuit sa campagne de vac-
cination avec 95 600 doses ad-
ministrées en 24 heures. Elle 
avait atteint les 100 000 doses 
depuis quatre jours consé-
cutifs. Le nombre de tests de 
dépistage effectués au cours 
de la même période s’élève à 
42 000, alors que la capacité 
de la province est de 70 000 
tests par jour. Aurélie Moulun

Grève des 
enseignants de 
la CSQ demain

Les gestionnaires scolaires 
demandent au Tribunal ad-
ministratif du travail d’empê-
cher la grève imminente des 
73 000 enseignants de la Cen-
trale des syndicats du Qué-
bec (CSQ), prévue demain, 
de minuit à 9 h 30 du matin. 
Comme les cours devraient 
tout de même reprendre dans 
la journée, les gestionnaires 
scolaires croient que cette 
grève compliquerait l’organi-
sation du transport des éco-
liers et des services de garde.
Hier, la Cour supérieure du 
Québec a statué qu’il ne lui ap-
partenait pas d’intervenir en 
matière de Code du travail et 
d’exercice de grève, mais que 
c’était au Tribunal administra-
tif du travail de le faire. PC
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COLOMBIE- 
BRITANNIQUE 
112 829 cas
101 216 guéris
1513 décès ALBERTA

162 038 cas
145 171 guéris
2018 décès

TERRITOIRES  
DU NORD-OUEST
43 cas
42  guéris
0 décès

YUKON
74 cas
73 guéris
1 décès

NUNAVUT
395 cas
391 guéris
4 décès

QUÉBEC 
329 572 cas
305 463 guéris
10 756 décès

ONTARIO
394 679 cas
351 257 guéris
7582 décès

MANITOBA
35 327 cas
33 008 guéris
449 décès

SASKAT-
CHEWAN
36 604 cas
33 600 guéris
455 décès

NOUVEAU- 
BRUNSWICK
1636 cas
1570 guéris
33 décès

NOUVELLE- 
ÉCOSSE
1781 cas
1670 guéris
66 décès

ÎLE-DU-
PRINCE-
ÉDOUARD
165 cas
159 guéris
0 décès

TERRE-NEUVE-  
ET-LABRADOR
1031 cas
1010 guéris
6 décès

Évolution de la 
COVID-19 au Canada  

par province et  
par territoire

1 076 187  
CAS ACTIFS  
(+10 859 par rapport à hier)

974 643 
RÉTABLIS 

23 383  
MORTS  
(+41 par rapport à hier)

Pour l’ensemble  
du Canada 

Source : Radio-Canada
Infographies : Jérémy Labrie

Évolution des cas de COVID-19 
dans les régions du Québec

Évolution du nombre  
de cas quotidiens au Québec

Le bilan  
de COVID-19 
s’alourdit  
en Ontario
L’Ontario a dénombré mardi  
3670 cas de COVID-19 et  
15 décès supplémentaires. Le 
nombre d’hospitalisations 
s’alourdit de 176 patients. La 
ville de Toronto compte à elle 
seule 1016 nouveaux cas et les 
personnes âgées de 20 à 39 ans 
sont les plus touchées. La pro-
vince poursuit sa campagne de 
vaccination avec 95 600 doses 
administrées en 24 heures. Il y 
a eu 42 000 tests de dépistage 
au cours de la même période, 
loin de la capacité de 70 000 
tests par jour. 
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NICOLAS FIVEL
L’Atelier

Le port du masque devient obli-
gatoire dès maintenant par-

tout au Québec quand deux per-
sonnes, ne résidant pas à la même 
adresse, y compris des conjoints, 
se rencontrent à l’extérieur.

Le premier ministre québécois, 
François Legault, souhaite frei-
ner la troisième vague en cours. 
Il justifie son choix en raison de 
l’augmentation du nombre de cas 
depuis quelques jours, mais aus-
si pour contrer les nouveaux va-
riants qui sont plus contagieux et 
plus mortels.

Accompagné par le ministre de 
la Santé et des Services sociaux, 
Christian Dubé, et le directeur 
national de santé publique du 
Québec, Horacio Arruda, le pre-
mier ministre a déclaré que « la 
situation reste grave et risque de 
s’aggraver ».

Des régions à surveiller 
de près

M. Legault se dit inquiet pour la 
ville de Québec et les régions de 
l’Outaouais et de Chaudière-Ap-
palaches. Pour le moment, ces 
trois régions sont soumises à des 
mesures spécia les d’urgence 
jusqu’au 25 avril. Le couvre-feu 
demeure à 20 h, les commerces 
non essentiels et les écoles restent 
fermés.

L’inquiétude gagne Montréal et 
Laval, où le nombre de cas reste 
élevé mais stable. « On souhaite 
garder les écoles ouvertes, mais ce 
n’est pas impossible qu’on change 
dans les prochaines semaines », a 
souligné François Legault.

La région de la Côte-Nord, elle, 
passe du jaune à l’orange.

« Dans l’ensemble du Québec, 
la situation reste fragile », selon 
le premier ministre québécois. 
« Ça repousse le moment où on 
pense revenir à la normale. […] Le 
24 juin demeure la date à laquelle 
on peut penser commencer à re-
trouver la normalité », a-t-il lais-
sé entendre d’une voix hésitante.

« On a deux gros mois devant 
nous », a lancé M. Legault.

Par la suite, il a reconnu que 
l’échéancier devrait être repous-
sé. « Il va falloir que tout le monde 

soit vacciné avant qu’on pense 
pouvoir revenir à la normalité », 
a-t-il indiqué.

Les masques dans le 
viseur du gouvernement

M. Legault s’est également 
adressé aux jeunes, envers qui il 
est « très reconnaissant depuis 
un an ». Il justifie les nouvelles 
mesures en garantissant qu’il y 
va de leur santé. Il constate une 
« nette » augmentation des cas 
graves chez eux.

L’Atelier s’est rendu au parc 
montréalais Sir-Wilfried-Laurier, 
où deux jeunes femmes assises 
ensemble ont accepté de témoi-
gner à propos de cette nouvelle 
annonce.

La première, Laurène, estime 

ne courir « aucun risque à l’exté-
rieur » et choisira donc de ne pas 
respecter cette nouvelle règle.

Son amie, Kamila, est employée 
dans le secteur de la santé et dit 
ne pas comprendre cette décision 
du gouvernement Legault. « On va 
tous mourir, que ce soit à cause de 
la nourriture, du cancer ou de la 
COVID » a-t-elle expliqué.

La vaccination, une 
course contre la montre

Du côté des vaccins, deux mil-
l ions de doses ont été admi-
nistrées au Québec en date du 
13 avril.

Christian Dubé a annoncé qu’à 
compter de demain, les travail-
leurs essentiels et les personnes 
atteintes de maladies chroniques 
vont pouvoir prendre rendez-vous 
partout au Québec.

Interrogé quant au premier 
cas de thrombose lié au vaccin 
AstraZeneca au Québec, M. Dubé 
a confié qu’il « savait que ça allait 
arriver ».

« On a plus de 100 000 per-
sonnes vaccinées sur les cinq der-
niers jours et on n’a qu’un cas [...] 
On fait de l’hypervigilance », a-t-
il poursuivi.

« Le vaccin, c’est la liberté pour 
tous », a conclu le premier mi-
nistre Legault.

Dans les dernières 24 heures, le 
Québec a signalé 1490 nouveaux 
cas d’infection de COVID-19, pour 
un total de 329 472 cas confirmés. 
Trois décès sont également venus 
s’ajouter au bilan. On dénombre 
13 hospitalisations supplémen-
taires dans la province, et 56 620 
nouvelles doses de vaccins ont été 
administrées.

Le port du masque 
étendu à l’extérieur
Les mesures spéciales d’urgence sont 
maintenues dans trois régions du Québec

Le premier ministre du Québec, François Legault, rend le port du masque obligatoire pour les activités 
extérieures entre deux personnes d’une adresse différente. Julien Forest, L’Atelier

« La situation reste 
grave et risque 
de s’aggraver. » 
— François Legault

GÉRALDINE JOSEPH
L’Atelier

Le gouvernement du Québec a 
refusé de débattre en Chambre 

la motion qu’a déposée le Par-
ti québécois (PQ) voulant que les 
points de presse du gouvernement 
et ceux de la Santé publique se 
tiennent de façon distincte.

« Séparer la science de la po-
litique », voilà l’objectif du PQ. 
« Horacio Arruda n’a pas de liberté 
et devrait pouvoir s’exprimer libre-
ment », a mentionné Paul St-Pierre 
Plamondon, le chef du PQ. Selon 
lui, il est important que la trans-
mission de l’information lors des 
points de presse soit faite de ma-
nière indépendante.

Le directeur national de santé 
publique, le Dr Horacio Arruda, 
devrait être « libéré » afin de pou-
voir s’exprimer sans les « regards 
de côté » de François Legault, a 
ajouté Pascal Bérubé, le leader 
parlementaire du PQ. C’est la rai-
son pour laquelle le parti a dépo-
sé sa motion « Libérez Horacio » à 
l’Assemblée nationale.

La CAQ critiquée
Les partis de l’opposition ne se 

sont pas gênés pour critiquer le 
gouvernement Legault. Le PQ ac-
cuse le premier ministre du Qué-
bec de mettre en place une stra-
tégie pour « oublier » d’expliquer 
certaines informations relatives 
aux mesures sanitaires conseil-
lées par la Santé publique lors des 
points de presse quotidiens. « Sur 
les enjeux d’éthique et les enjeux 
de transparence aujourd’hui, je 
pense qu’on a à gagner. Que ce 
soit pour l’adhésion aux mesures 
de santé publique, que ça soit pour 
l’adhésion au gouvernement qui 
nous demande des efforts considé-
rables, la moindre des choses, c’est 
qu’il donne l’exemple, notamment 
sur le plan éthique », a mentionné 
M. Bérubé.

Il a également souligné l’impor-
tance que M. Legault informe clai-
rement les Québécois sur les me-
sures sanitaires pour ne pas laisser 

place à l’interprétation. Les partis 
d’opposition sont convaincus que 
les points de presse doivent être 
repensés et divisés en deux caté-
gories bien distinctes.

Manque de transparence 
et d’honnêteté

La cheffe du Parti libéral du 
Québec (PLQ), Dominique An-
glade, a exhorté le gouvernement 
Legault à « revoir » ses points de 
presse. « Si on n’a pas toutes les 
informations, à quoi ça sert et à 
quoi bon ? », a-t-elle lancé. Selon 
elle, le gouvernement a la respon-
sabilité de communiquer une in-
formation qui soit claire pour évi-
ter d’alimenter des situations qui 
dérapent, comme celle de la mani-
festation contre le couvre-feu, di-
manche à Montréal.

Paul St-Pierre Plamondon est 
du même avis. « Nous, le Parti 
québécois, on pense qu’une façon 
d’avancer, c’est d’amener le gou-
vernement à promettre une com-
mission d’enquête publique et in-
dépendante en temps voulu », 
a-t-il expliqué en début de point 
de presse. « Je pense qu’il y aura 
un moment pour un examen com-
plet et, de toute évidence, il y a un 
manque de rigueur qui me rend in-
quiet », a-t-il ajouté.

La CAQ refuse 
la motion du PQ
Legault ne veut pas séparer ses conférences de 
presse de celles de la Santé publique

Paul St-Pierre Plamondon 
réclame des points de presse 
distincts. Jacques Boissinot, 
 La Presse canadienne

AURÉLIE MOULUN
L’Atelier

Ce sont entre 20 % et 35 % des 
opérations du Centre hospita-

lier universitaire (CHU) de Qué-
bec qui devront être reportées, dès 
mercredi, à cause d’une hausse 
majeure du nombre de cas de CO-
VID-19 dans la région, et ce, pour 
une durée indéterminée.

Le CHU de Québec devra ré-
duire la pratique de certaines de 
ses activités afin de prioriser le 
traitement des patients atteints de 
la COVID-19. « On vise à faire une 
centaine de chirurgies de moins 

[par semaine], et plusieurs cen-
taines de rendez-vous ne pourront 
être offerts », explique le Dr Sté-
phane Bergeron, directeur des ser-
vices professionnels du CHU de 
Québec. Certains secteurs seront 
toutefois épargnés, comme la pé-
diatrie, l’obstétrique et l’oncologie. 

Désormais, 63 personnes sont 
hospitalisées au CHU de Qué-
bec, dont au moins 14 aux soins 
intensifs. De plus, ce sont près 
de 66 membres du personnel de 
l’établissement qui sont atteints 
de COVID-19. Le Dr Bergeron de-
mande le soutien entier de la po-
pulation durant cette crise. 

Le CHU de Québec doit 
reporter des opérations
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DAPHNÉ DAMBRINE
L’Atelier

Après un an d’incertitude, les 
clients d’Air Canada qui ont 

acheté un billet au plus tard le 
22 mars 2020 pour des vols pré-
vus après le 1er février 2020 vont 
pouvoir dès maintenant faire une 
demande de remboursement.

Tous les voyageurs qui ont ac-
cepté un dédommagement sous 
la forme d’un crédit voyage ou 
de points Aéroplan pourront eux 
aussi avoir accès à cette option de 
remboursement.

Air Canada a ouvert une sec-
tion sur son site internet pour fa-
ciliter ces transactions. Les clients 
auront ainsi jusqu’au 12 juin pro-
chain pour faire leur demande de 
remboursement.

Espoir pour les voyageurs
Pour Julie Burgoyne, détentrice 

de crédits avec WestJet à la suite 
de son annulation de voyage, c’est 
un soulagement de voir que le 
plus gros transporteur aérien du 
pays va permettre un rembourse-
ment, une « première étape » vers 
des remboursements de la part des 
autres compagnies.

Celle qui se préparait à partir 
en Alberta en mai 2020 a décidé 
d’annuler à cause de la COVID-19. 
« Les vols n’étaient pas annulés 
quand j’ai demandé mon annula-
tion. Mais ça ne nous tentait pas 
de faire notre voyage finalement, 
à cause des restrictions qu’on al-
lait rencontrer. En plus, on a ap-
pris ma grossesse et on a décidé 
que c’était trop risqué. »

Elle mentionne aussi tous les 
problèmes qu’elle a eus lorsqu’elle 
a voulu se faire rembourser : 
« Pendant des semaines, j’ai essayé 
d’appeler la compagnie avec qui on 
avait réservé; impossible de les 
joindre. Après beaucoup de pape-
rasses et d’appels téléphoniques, 
on nous a accordé des crédits bons 
jusqu’en mars 2022 pour des vols 
aux mêmes endroits. »

« Aujourd’hui, je regardais mes 
crédits et je me disais : est-ce que 
je vais pouvoir voyager en mars 

2022 ? Alors, je suis soulagée de 
voir qu’il va se passer quelque 
chose, qu’on va revoir notre argent 
et que le gouvernement [fédé-
ral] a pris au sérieux nos de-
mandes, et j’espère que l’offre va 
s’étendre sur les autres transpor-
teurs aériens. »

Aide de 5,9 milliards de 
dollars

Le plan d’aide d’Ottawa a été mis 
en place afin de protéger les voya-
geurs et les contribuables, mais 
aussi les employés d’Air Canada, 
a souligné lundi soir la vice-pre-
mière ministre du Canada, Chrys-
tia Freeland. 

Ottawa s’engage à offrir un plan 
d’aide de 5,9 milliards de dollars, 
en échange d’une série d’engage-
ments que devra respecter Air Ca-
nada, tel que: 

1. Offrir à tous les clients qui le 
demandent un remboursement 
pour toutes les annulations liées à 
la pandémie;

2. Reprendre les liaisons aé-
r iennes qui ont été suspen-

dues entre les communautés régio-
nales et le reste du pays, au plus 
tard le 1er juin;

3. Protéger les emplois du sec-
teur aérien, les pensions et les 
conventions collectives;

4. Demeurer un client du sec-
teur aérospatial canadien;

5. Ne pas utiliser les sommes 
pour bonifier la rémunération des 
patrons. Les salaires seront donc 
plafonnés à un million de dollars 
par année, tant que la compagnie 
n’aura pas remboursé le prêt.

« Le secteur aérien est un sec-
teur stratégique pour notre éco-
nomie, et notre négociation avec 

les autres transporteurs aériens 
se poursuit », a affirmé le premier 
ministre Justin Trudeau.

Les contribuables paient, 
selon le Bloc 

Le chef du Bloc québécois, 
Yves-Francois Blanchet, semble 
perplexe à l’idée qu’Air Canada 
soit la première entreprise que le 
gouvernement choisit d’aider. « Ils 
n’ont pas d’enjeu de liquidité, ils 
n’avaient pas besoin d’argent pu-
blic pour rembourser les billets », 
a-t-il lancé lors d’une conférence 
de presse mardi.

À ses yeux, cette mesure montre 
que « c’est en bonne partie les ci-
toyens qui se trouvent à rembour-
ser leur propre billet d’avion », car 
l’argent consenti par Ottawa vient 
des contribuables.

Le Bloc québécois pense qu’il 
serait « naïf » de s’en réjouir trop 
vite. Il a rappelé que les libéraux 
ont voté pour une loi rétroactive 
qui libère Air Canada de ses obli-
gations en matière de maintien 
d’emplois.

Les clients d’Air Canada 
seront remboursés
Un plan d’aide de 5,9 milliards est offert par Ottawa

« C’est une bonne 
entente pour le 
Canada et pour 
les Canadiens » 
— Chrystia Freeland

Air Canada a enregistré une perte de 4,6 milliards de dollars la dernière année. John McArthur, Unsplash

NICOLAS FIVEL
L’Atelier

Les nombreuses formations 
mises en place depuis 2017, 

permettant de sensibiliser le Ser-
vice de police de la Ville de Mon-
tréal (SPVM) aux enjeux raciaux, 
ont connu un ralentissement en 
raison de la pandémie de CO-
VID-19, d’après le rapport annuel 
2020 des mesures prises pour lut-
ter contre le profilage racial et so-
cial, déposé par la Commission de 
la sécurité publique mardi.

Toutefois, le retard devrait être 
rattrapé d’ici fin 2021, selon la di-
rectrice du service de la diversi-
té et de l’inclusion de la Ville de 
Montréal, Nadia Bastien.

« C’est impossible de passer 
sous silence le fait que la pandé-
mie a accentué les enjeux concer-
nant les populations vulnérables 
dans l’espace public », estime 
Mme Bastien.

Des formations mises 
à mal

Depuis 2020, une formation 
sur la désescalade et l’endigue-
ment est offerte. En plus de celle-
ci, cette année une formation sur 
les pouvoirs et les devoirs est éga-
lement proposée.

E n 2018 e t  2019,  prè s  de 
1350 policiers ont été formés aux 
réalités des communautés autoch-
tones et inuites, des personnes en 
situation d’itinérance, ou encore 
des personnes LGBTQ+.

La diversité à l’embauche 
affectée

La pandémie a eu une forte in-
cidence sur l’École nationale de 
police du Québec, qui voit sa di-
versité dans les embauches obs-
truée. En 2020, 119 personnes 
ont été embauchées. De ce chiffre, 
20 personnes sont issues des 
groupes sous-représentés, soit 
près de 17 %.

« Il y a eu une baisse, c’est una-
nime ! », s’est exclamé Patrice Al-
lard, chef de division au service 
de la diversité et de l’inclusion, 
quant au manque d’employés em-
bauchés issus de la diversité.

Le SPVM a donc fait appel à 
l’inspecteur Miguël Alston afin de 
mettre en place une stratégie pour 
attirer une main-d’œuvre beau-
coup plus diversifiée.

Communautés 
autochtones mises 
en avant

La pandémie a ralenti les ef-
forts du SPVM en matière de rap-
prochement avec les communau-
tés, mais un nouvel outil sera mis 
en œuvre pour les postes de quar-
tier au cours de l’année 2021 pour 
suivre la réalisation des activités 
de rapprochement avec les com-
munautés marginalisées.

Une patrouille mixte autoch-
tone, en collaboration avec le 
SPVM, sera également déployée 
au courant d’avril.

La 
diversité 
mise à mal 
au SPVM

La Presse canadienne

Des dir igeants des peuples 
autochtones et des juristes 

pressent les législateurs fédé-
raux de s’assurer de sauver d’une 
mort au feuilleton le projet de loi 
C-15 pour consacrer les droits des 
peuples autochtones dans les lois 
canadiennes.

Le projet de loi prévoit obli-
ger le gouvernement du Canada à 

prendre les mesures nécessaires 
pour veiller à ce que les lois fédé-
rales soient compatibles avec la 
Déclaration des Nations unies sur 
les droits des peuples autochtones.

Le chef national de l’Assem-
blée des Premières Nations, Perry 
Bellegarde, a déclaré mardi de-
vant un comité des Communes 
qu’il craignait que le projet de 
loi du gouvernement libéral ne 
sombre dans les limbes législatifs 

avant que le Parlement n’ajourne 
ses travaux pour l’été ou ne soit 
dissous pour le déclenchement 
d’élections générales.

M. Bellegarde a soutenu que cet 
échec serait vu comme un pas en 
arrière sur la voie de la réconcilia-
tion avec les peuples autochtones. 
Les conservateurs craignent que le 
libellé du projet de loi accorde aux 
Autochtones un « droit de veto » 
sur des projets controversés de 

mise en valeur des ressources na-
turelles.

Mary Ellen Turpel-Lafond, une 
ancienne juge qui a collaboré à la 
rédaction en Colombie-Britan-
nique d’un semblable projet de loi, 
estime que le projet de loi mettra 
simplement en œuvre des méca-
nismes pour s’assurer que les Au-
tochtones sont impliqués dès le 
départ dans les décisions concer-
nant leurs terres et leurs droits.

Des inquiétudes pour le projet de loi C-15
Ce projet de loi prévoit renforcer les droits des peuples autochtones au niveau fédéral
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VICTOR DESILETS
L’Atelier

Raymond Henri Muller, 54 ans, 
subit depuis mercredi son 

procès pour meurtre prémédité et 
outrage au cadavre de Cédric Ga-
gnon, un ami musicien de 39 ans, 
qu’il aurait décapité dans son ap-
partement de la rue Bernard. 

L’organisme plaignant, le Ser-
vice de police de la Ville de Mon-
tréal (SPVM), a présenté mar-
di, aux 15 membres du jury, près 
de 4 heures d’enregistrement de 
son interrogatoire avec M. Muller, 
datant du 1er septembre 2018. 

L’interrogatoire s’était déroulé 
à l’hôpital quelques heures après 
que Raymond Henri Muller eut 
tenté de s’enlever la vie, s’inf li-
geant de profondes lacérations au 
bras droit, à la jambe gauche et au 
cou. Il avait été sauvé par un ami 
qui entrait dans son appartement 
à ce moment et avait appelé les 
services d’urgence. À son arrivée 
sur les lieux, le SPVM avait trou-
vé une lettre auto-incriminante 
de deux pages, datée de la veille, 
qui racontait comment il s’en était 
pris à Cédric Gagnon. Ainsi, à son 
arrivée à l’hôpital, M. Muller avait 
été informé qu’il était accusé de 
meurtre et d’outrage à un cadavre. 

Dans la lettre, on peut lire : 
« J’ai pris ma guitare basse et l’ai 
matraqué jusqu’à la mort. Je l’ai 
ensuite transporté jusque dans le 
bain, où je l’ai démembré ». Cette 
lettre a été présentée au jury lun-
di alors que la vidéo diffusée, 
elle, montre des aveux très dé-
taillés de M. Muller. Les cheveux 
longs, la barbe longue et à peine 
remis de ses blessures, il indique, 
serein, à l’enquêteur qu’il a jeté 
des parties du cadavre dans trois 
conteneurs différents. 

R a y m o n d  H e n r i  M u l l e r 
connaissait le musicien Cédric 
Gagnon depuis 2011. Celui-ci ve-
nait régulièrement à son appar-
tement, qui comprenait un studio 
où plusieurs amis se réunissaient 
pou r jouer ensemble .  Selon 
M. Muller, Cédric et lui étaient de 
bons « band buddies », mais ils se 
disputaient la plupart du temps. 

Peu de remords 
« Ce que j’ai volé au monde, un 

ami, un fils, un père, un musicien 
et un amoureux, avec une ma-
nière si horrible, mérite une pu-
nition éternelle », explique celui 
qui semblait démontrer peu de re-
mords lors de son interrogatoire. 
Cette attitude était similaire mar-
di au palais de justice de Mon-
tréal. Cette fois bien coiffé et rasé, 
M. Muller est resté impassible, 
presque immobile à s’écouter ra-
conter les horreurs de son crime. 

Le reste de l’interrogatoire, de 
plus de cinq heures, sera présen-
té mercredi au jury, qui entendra 
aussi plusieurs témoins dans cette 
affaire.

AFFAIRE MULLER 

Le SPVM 
présente 
sa preuve 
au jury

ÉTIENNE BOUTHILLIER
L’Atelier

Du 13 avril au 13 mai 2021 se 
tient le ramadan, pratique mu-

sulmane qui consiste, entre autres 
choses, à ne pas manger, boire ni 
fumer du lever au coucher du so-
leil. C’est l’occasion habituellement 
pour les familles de se rassembler 
et de se retrouver en tant que com-
munauté. Trois musulmans prati-
quants témoignent de leur pratique 
à distance.

« Le ramadan est une période où 
il y a beaucoup de rassemblements. 
Dans ma situation, je suis habituée 
à aller souper régulièrement chez 
ma famille et mes amis. Je visite 
un peu moins les lieux de culte, 
mais cela affecte mon père, qui 
peut moins y aller. Dans les pays 
musulmans, le monde du travail 
est allégé pendant le ramadan. Au 
Canada, tout continue donc, mis à 
part les rassemblements avec les 
amis, ma pratique du ramadan est 
la même en temps de pandémie. »

— Farah, 22 ans
« J’ai la chance de vivre avec 

ma famille. Ceux qui vivent seuls 
ne peuvent pas visiter ou voir leur 
famille, ce qui peut être plus diffi-
cile. Ce n’est pas mon cas. De toute 
façon, COVID ou pas, il y a beau-
coup de choses qui changent quand 
on passe d’un pays musulman à un 
pays non musulman. En temps nor-
mal, les célébrations sont déjà res-
treintes au Canada. Par exemple, il 
y a moins d’événements, comme de 
grosses prières en groupe. »

— Farouk, 21 ans
« Avant, c’était les célébrations, 

la fête tous les jours. La pandé-
mie, ça change pas mal les habi-
tudes. Par exemple, il faut man-
ger uniquement avec les personnes 
qui sont dans la maison, alors que 
nous mangeons en communauté, 
tous ensemble, en temps normal. 
C’est un mois basé sur le partage. Il 
manque un peu cet aspect. Par les 
temps qui courent, c’est un mois où 
nous devons travailler un peu plus 
sur nous-mêmes, sur notre spiri-
tualité et sur notre façon de nous 
améliorer. C’est un peu plus indivi-
duel qu’habituellement. » 

— Malika, 20 ans

Second 
ramadan 
en 
pandémie

Le ramadan a commencé le 
mardi 13 avril. Masjid Pogung 
Dalangan

NAÏKA EDOUARD
L’Atelier

Annabelle

Annabelle, de son prénom fictif 
pour préserver son anonymat, 

vient tout juste de finir le certifi-
cat en études féministes à l’UQAM 
et attend ses résultats pour en-
trer au baccalauréat en sexolo-
gie à l’automne. Dans le milieu 
du travail du sexe, elle travaille à 
son compte. « Je fais des vidéos et 
des photos pornographiques tout 
dépendant des demandes de mes 
clients. Je fais ce que je suis à l’aise 
ou pas de faire et je fais beaucoup 
de customs [parce que] c’est ce qui 
est le plus populaire. » Elle utilise 
son Twitter et Instagram pour pro-
mouvoir son image et attendre de 
recevoir des messages de poten-
tiels clients. 

« Pour ce qui est de mes vidéos, 
j’essaye de les faire [durant la] fin 
de semaine parce que j’ai un autre 
travail en pharmacie et je suis à 
l’école, donc quand j’ai des jour-
nées de congé, j’essaye de faire le 
plus de contenu dans une jour-
née. » Elle clarifie que sa vie aux 
études et au travail n’ont pas réel-
lement subi d’impact majeur en 
raison de la COVID-19, mais que 
son moral affecte sa productivi-
té de contenu. « Comment on ex-
prime notre sexualité, ça va avec 
notre personne, ça va avec notre 
per formance de genre, ça va 
avec tellement d’affaires. Ce n’est 
pas juste ce qui se passe dans la 
chambre à coucher. Je suis une 

personne extravertie qui adore 
voir les gens, qui adore sortir. Ne 
pas pouvoir sortir renferme ma 
sexualité et cela a affecté mon tra-
vail. J’avais moins envie de créer. »

Camilie

Camilie Davis est étudiante en 
design de mode à l’École de 

mode supérieur (ESM) et en est à 
sa dernière année. L’étudiante est 
escorte depuis déjà plus de six ans 
et alterne avec son horaire char-
gé à l’école de mode. « J’ai recours 
à une agence sur un site web où il 
y a une personne qu’on appelle un 
booker qui [prend] des calls et, 
[lorsqu’il] y aura quelqu’un qui va 
me demander, ils vont m’envoyer 
un chauffeur pour toute la soirée 
qui va m’amener à chaque call. 
Il doit rester en avant [de la rési-
dence du client] toute la durée de 
la rencontre, au cas où il se pas-
serait quelque chose. Je le texte 
quand c’est confirmé et quand je 
m’en vais dans la douche [ça si-
gnifie] que le call est terminé pour 
qu’il vienne me chercher et qu’on 
puisse passer au prochain call. Je 
leur donne une partie de mes reve-
nus en échange de tout ça. » 

De son côté, les mesures dras-
tiques prises par le gouvernement  
Legault cette année ont chambou-
lé son quotidien. « Il y a énormé-
ment de différence justement à 
cause du couvre-feu. Je ne peux 
plus travailler à mes [heures habi-
tuelles] et il y a vraiment moins de 
calls. J’ai réduit ma charge de tra-
vail parce que ce n’est pas le milieu 

le plus [sécuritaire à cause de la  
COVID-19]. Ça a eu un impact très 
négatif sur le sex work et il n’y a 
pas vraiment d’aide gouvernemen-
tale pour ça. »

Lilith

Lilith Daemon a commencé ses 
études universitaires durant la 

pandémie dans une majeure en lin-
guistique et une mineure en philo-
sophie. « J’ai une expérience parti-
culière avec les salons de massages 
transgenres, tels que TransZen qui 
est pas mal le plus réputé à Mon-
tréal. J’utilise Instagram afin d’en-
trer en contact avec mes clients et 
ce depuis que j’ai transitionné du 
salon de massage à travailleuse 
du sexe autonome. À mes débuts 
quand j’ai commencé au salon, ce 
n’est pas moi qui gérait la plate-
forme, ni moi qui gérais mon pro-
fil, c’était un gérant qui appelait les 
clients pour venir sur place. Main-
tenant que je suis à l’aise de faire 
du travail du sexe par moi-même, 
j’utilise SheMaleCanada qui était 
l’ancienne plateforme que mon gé-
rant utilisait. [Je peux maintenant] 
créer mon profil et à partir de là, 
rejoindre une clientèle qui connaît 
déjà le réseau. »

Lilith est moins enthousiaste par 
rapport aux méthodes d’OnlyFans.  
« OnlyFans [se concentre] sur la 
conservation de l’image de soi qui 
se retrouve en ligne. C’est d’ail-
leurs pour ça que j’avais reçu une 
offre de GroobyGirls pour faire 
des photoshoot et j’ai refusé parce 
que je ne voulais pas que mon 
image soit partout sur internet. À 
terme, j’aimerais être professeure 
[à l’université] et ça pourrait être 
un empêchement pour considé-
rer ma candidature comme ensei-
gnante par manque de profession-
nalisme », finit-elle par expliquer. 

Annabelle a plus de 1000 abonnés sur Instagram; Camilie fait affaire avec une agence pour gérer ses 
photos; et Lilith est travailleuse autonome, ce qui lui permet de travailler de chez elle à son rythme. 
Photos offertes par les travailleuses 

Travailleuse du sexe et 
étudiante : une réalité courante
Plusieurs profils d’individus ont été dressés lors de la pandémie,  
mais qu’en est-il des travailleurs et travailleuses du sexe ?
À la lumière des récents mouvements de solidarité féministe appuyant 
l’étudiante de l’Université du Québec à Montréal (UQAM) Hélène 
Boudreau, les travailleuses du sexe aux études sont présentement 
sous les projecteurs. Trois femmes cisgenres étudiantes à l’UQAM 
font part de leur réalité dans le milieu du travail du sexe en temps de  
pandémie.
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La pandémie a changé le vi-
sage de Montréal en accélérant 
une tendance déjà importante : 
l’appropriation des espaces pu-
blics par les Montréalais. L’Ate-
lier s’est attardé à mieux com-
prendre cette mouvance et la 
façon dont elle pourrait façon-
ner Montréal pour les années à 
venir.

LILA DUSSAULT
L’Atelier

Depuis un an, les Montréalais en 
quête de liberté et de rencontres 

prennent d’assaut les rues, les parcs 
et les espaces publics à chaque per-
cée de soleil, obligeant la Ville de 
Montréal à s’adapter, une tendance 
qui est là pour s'enraciner, selon les 
urbanistes.

Des centaines de personnes ont 
profité des premiers jours de beau 
temps pour se regrouper dans les 
parcs et les rues de la métropole cette 
fin de semaine. Si la foule était im-
pressionnante, elle ne surprend pas 
l’urbaniste et professeure associée au 
département de stratégie, responsa-
bilité sociale et environnementale de 
l’Université du Québec à Montréal, 
Danielle Pilette. 

« Ce qu’on observe, c’est qu’à Mon-
tréal il y avait un rajeunissement de 
la population. On le voit parce qu’il 
y a beaucoup d’enfants, les écoles dé-
bordent, sont agrandies. Ces popula-
tions-là se sont adaptées à la situation 
[de la pandémie] et se sont beaucoup 
approprié les espaces publics pour la 
mobilité active, les loisirs, les sports, 
etc., en contrepartie des lacunes for-
cées par la santé publique dans les es-
paces intérieurs », explique-t-elle.  

Même son de cloche pour le pro-
fesseur au département d’études ur-
baines et touristiques de l’Universi-
té du Québec à Montréal, Guillaume 
Éthier. « Un truc qu’on observe, in-
tuitivement, avec la pandémie, c’est 
qu’il y a une extension de l’espace 
privé. Comme on a été coincé, confi-
né, on a commencé à occuper de l’es-
pace public avec des activités et des 
comportements qui étaient réservés 
traditionnellement à l’espace privé »,  
remarque-t-il.  

Rendre l’espace public aux 
citoyens

Plusieurs initiatives de la Ville de 
Montréal ont permis de favoriser cette 
appropriation, selon Mme Pilette : 
l’élargissement du réseau de pistes 
cyclables, comme celles des rues Bel-
lechasse et Saint-Denis, l’offre d’acti-
vités culturelles extérieures et la ré-
duction du prix des permis pour les 
terrasses en sont des exemples. En 
octobre 2020, Verdun a d’ailleurs été 
nommé 11e quartier le plus branché au 
monde par le magazine Time Out, no-
tamment grâce à la piétonnisation de 
la rue Wellington.

La pandémie n’a été qu’un accélé-
rateur d’une tendance déjà présente, 
croit la spécialiste de l’espace urbain. 
Les gens avaient pris l’habitude de re-
cevoir à l’extérieur, dans leur cour et 
sur les terrasses. Avec le confinement 
et la réduction des voyages internatio-
naux et interrégionaux, « ça a été une 
redécouverte des quartiers, par la vie 
de quartier ».

Les oubliés de la vie de 
quartier

Tous les arrondissements n’ont 
pas bénéficié à parts égales du tou-
risme ultra-local. « Le Vieux-Mon-
tréal, dans les années 1970, c’était un 
quartier où les gens habitaient, il y 
avait des boîtes à chanson, des salles 
de jazz, alors qu’aujourd’hui ça s’est 
dévitalisé », remarque M. Éthier, 
en faisant valoir que si les gens ne 
vivent pas sur place, la vie de quartier  
disparaît.  

La boîte à chanson le 2 Pierrots, qui 
a fermé ses portes en décembre après 
46 ans d’existence, était l’un des der-
niers représentants de cette époque. « 
Le Vieux-Montréal, avec tout ce qu’il 
présente d’intérêt, n’a pas été suffi-
samment suggéré aux Montréalais en 
2020 », se désole d’ailleurs Mme Pi-
lette. Si un investissement de 25 mil-
lions de dollars a été annoncé en mars 
dernier par la Ville de Montréal et le 
gouvernement du Québec pour soute-
nir le centre-ville à l’été 2021, aucun 
montant n’est alloué spécifiquement 
au quartier historique.

Les Montréalais n’ont par ailleurs 
pas tous le même engouement pour 
la piétonnisation et l’utilisation des 
parcs. « On a des populations qui se 
sont mal adaptées, et qui roulent en 
auto comme jamais auparavant […] À 
certaines heures en fin de journée, on 
observe sur des artères commerciales 
du stationnement en double, parce que 
les gens sont allés en voiture chercher 
leur souper », constate Mme Pilette.
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À qui la rue ? À nous la rue !
Les 
Montréalais 
investissent 
leur ville 

Transformer la ville à l’«échelle humaine»
Le désir créatif qui coule dans les veines de la famille Clarizio depuis maintenant deux 
générations a donné lieu à des initiatives qui changent l’espace public montréalais.

JULIEN FOREST
L’Atelier 

De son propre aveu, Vincent 
Clarizio « baigne dans le do-

maine [du design] depuis qu’il est 
tout jeune ». Directeur de la créa-
tion et designer industriel au sein 
de Signature design communica-
tion (SDC), une entreprise fami-
liale dont il a repris les rênes, il ne 
cache pas la mission derrière les 
projets qu’il entreprend : redonner 
l’espace public aux citoyens.

Inclusivité et empathie. Deux 
mots qui, de prime abord, ne ré-
sonnent pas avec le design et le 
mobilier urbain. Ces concepts sont 
toutefois au centre des réflexions 
de M. Clarizio lorsqu’il s’attaque à 
un projet.

« Je pense beaucoup à l’usa-
ger, à l'interaction que la personne 

peut avoir [avec l’objet] dans l’amé-
nagement », explique celui qui a 
travaillé pour le nouveau bou-
levard Robert-Bourassa et à la 
place Shamrock, près du marché 
Jean-Talon.

La dernière année a été mouve-
mentée pour son équipe. Bien que 
la tendance vers un plus grand ac-
cès à l’espace public soit obser-
vable depuis quelques années à 
Montréal, M. Clarizio croit que « la 
COVID a accéléré le pas ». Malgré 
cet engouement face à la transfor-
mation de la métropole, il en ap-
pelle à la nuance.

« Je ne suis pas pour la piétonni-
sation à tout prix. Je crois qu’il faut 
que ça se fasse conjointement avec 
les commerçants, les résidents et 
les arrondissements », tempère-
t-il. Le projet de piétonnisation 
Libre cours, sur la rue Ontario Est, 

mené par SDC et d’autres collabo-
rateurs à l’été 2020, est un exemple 
de cet équilibre.

« Laboratoire urbain »
Celui qui œuvre au sein de l’en-

treprise familiale depuis 14 ans 
reconnaît l’ampleur du défi qui a 
été relevé. Dans un délai de quatre 
semaines, l’équipe de designers, 
graphistes et autres créateurs dé-
signés pour mener à terme Libre 
cours devait répondre au mandat 
suivant : revoir la façon dont les ci-
toyens consomment sur une artère 
commerciale de 1,2 kilomètre, sur 
fond de pandémie.

« On a fait ce projet en mode la-
boratoire. On était à l’écoute de ce 
que les commerçants nous men-
tionnaient », explique le designer. 
Pour lui, il est essentiel que ce 
type de projet se fasse conjointe-

Les marches de l’oratoire 
Saint-Joseph sont devenues un 
lieu de rencontre. Lila Dussault, 
L’Atelier

Le nouveau parc au centre du boulevard Robert-Bourassa change le visage du centre-ville de Montréal.
Signature Design Comm
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ment avec les acteurs impliqués. 
« Chaque semaine, on allait sur 
le terrain, on regardait comment 
les gens utilisaient le mobilier. On 
consultait les commerçants pour 
s’adapter », ajoute-t-il.

Le système de mobilier urbain 
modulable a permis à l’équipe 
de le déplacer selon les besoins 
des usagers. Si le commerçant 
de crème glacée du coin désirait 
avoir plus de places assises devant 
son commerce, les installations 
construites en bois étaient dépla-
cées pour répondre à ses besoins.   

Comprendre les besoins
« Il y a cinq ans, on ne pensait 

pas qu’on ferait de telles instal-
lations », s’exclame Joanne Le-
febvre, présidente de Paprika 
Communications, l’agence de de-
sign qui s’est chargée de l’identité 
visuelle de Libre cours. 

De tels projets représentent une 

discipline complètement nouvelle 
pour son entreprise. Elle voit dans 
cette tendance une véritable vague 
de changement : « Les munici-
palités n’investissent plus seule-
ment dans des infrastructures uti-
litaires, mais elles veulent rendre 
la ville belle ».

Pour Mélanie Mignault, archi-
tecte et cofondatrice de NIPPay-
sage, bien que la COVID ait pré-
cipité certaines initiatives comme 
celle de la piétonnisation de la rue 
Ontario Est, elle croit que les diffi-
cultés économiques encourues par 
les gouvernements face à la pandé-
mie vont transformer les mandats 
qui leur sont attribués. 

« C’est possible qu’il y ait une 
volonté d’aller à l’essentiel, de 
mettre en place des installations 
durables, mais pas exubérantes. 
[...] Je pense qu’on aura beaucoup 
de contrats dans les années à ve-
nir, mais que l’approche va chan-

ger », estime celle qui a aussi mis 
la main à la pâte pour Libre cours. 

Lentement mais sûrement, l’ap-
proche inclusive dans la prise de 
décision prônée par Vincent Cla-
rizio semble porter fruit. Bien que 
seulement 6 % des commerçants 
ayant pignon sur rue désirent que 
la rue Ontario Est soit piétonne 
pour l’entièreté de l’été 2021, 
70 % d’entre eux sont ouverts à 
ce qu’elle le soit quatre jours par  
semaine. 

Il reconnaît que les change-
ments de mentalité ne s’effec-
tuent pas en une nuit. « Ce n’est 
pas parfait, mais il y a une réelle 
intention de ne pas arriver avec 
un bulldozer et dire “voici pour 
vous la solution”, insiste M. Cla-
rizio. C’est sûr que si on décide 
pour tout le monde, certaines per-
sonnes ne seront pas contentes. Il 
faut trouver une façon démocra-
tique d’arriver à un consensus. » 
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LAURENCE TASCHEREAU
L’Atelier

Au moment où le temps devient 
clément et où les citadins oc-

cupent de plus en plus les parcs, 
force est de constater que Montréal 
a su se tailler une place de choix 
parmi les métropoles où l’aména-
gement urbain est bien réalisé.

De Barcelone à New York, en 
passant par le Nord scandinave, 
plusieurs villes internationales 
inspirent les experts montréalais 
quand vient le temps de concep-
tualiser des lieux de rencontre.

Capitale cosmopolite de la Ca-
talogne, au nord-est de l’Espagne, 
Barcelone est un exemple de ce qui 
se fait de bien en urbanisme. Des 
lieux de rencontre sont présents 
au cœur de chaque quartier à tra-
vers la ville catalane de 1,6 million 
d’habitants.

Ces lieux, nommés super-îlots, 
ou superilles en espagnol, sont des 
quadrilatères de grandeur variable 
où la circulation automobile y est 
réduite au maximum. Ces espaces 
ont été pensés par le chef de file 
mondial en urbanisme, Salvador 
Rueda, « dans la perspective où 
chaque parcelle est parfaitement 
autonome. Il y a un espace pu-
blic au centre, un jardin, et toutes 
sortes de services et ça devient 
vraiment comme des petits quar-
tiers », affirme Guillaume Ethier, 
professeur en théories de la ville 
au département d’études urbaines 
et touristiques de l’Université du 
Québec à Montréal.

C’est d’ailleurs ce qui avait initia-
lement inspiré la délimitation d’es-
paces publics à priorité piétonne 
dans Rosemont à Montréal, avant 
que l’arrondissement n’aille encore 
plus loin en présentant un projet de 
Milieux de vie verts et actifs plus 
“adapter au contexte actuel et à la 
transition écologique”, selon Em-
manuelle Allaire, responsable du 
soutien aux élus dans l’arrondisse-
ment Rosemont-La-Petite-Patrie.

Ces « lieux où l’on peut accéder 
gratuitement, ouverts à tous et à 
toutes […] sont une sorte d’idéal 

de société et un lieu de rencontre 
et d’interaction sociale », explique 
M. Ethier.

Réduire le trafic 
automobile

Pour Joanne Lefebvre, direc-
trice générale chez Paprika, une 
agence qui a collaboré au projet 
Libre Cours pour l’aménagement 
estival de la rue Ontario, les villes 
qui sont une source d’inspiration 
en matière d’aménagement pu-
blique, surtout en temps de pandé-
mie, sont celles où la réduction des 
voies automobiles laisse place à 
plus de trottoirs et pistes cyclables.

« Il y a Milan, où juste avec du 
marquage au sol, on a réussi rapi-
dement à réduire l’accès aux voi-
tures et à agrandir les pistes cy-
clables […] on peut aussi penser 
aux pays scandinaves, où il y a de 
la place pour les vélos », raconte-t-
elle à titre d’exemple.

Ce discours résonne avec celui 
de Guillaume Ethier : « l’idée est 
de créer des unités plus fermées, 
destinées aux piétons et cyclistes, 
pour favoriser le transport actif et 
repousser les autos à l’extérieur, 
qui est souvent le grand obstacle 
pour améliorer la qualité d’un es-
pace public […] les villes n’ont pas 
été conçues pour les voitures. »

Le mont Royal, comme 
Central Park 

Il n’en reste pas moins que, même 
si les concepteurs montréalais 
restent à l’affût de ce qui se fait ail-
leurs pour s’en inspirer, la ville n’a 
rien à envier avec son lot de parcs 
prêts à accueillir des milliers de ci-
toyens en quête d’espaces verts. 

« On est assez chanceux, on a 
quand même de très grands parcs. 
Le mont Royal, ce n’est pas rien. On 
a hérité de quelque chose d’assez 
extraordinaire », croit M. Ethier. Il 
rappelle que le parc d’une superficie 
de près de 200 hectares, soit l’équi-
valent de plus de 270 terrains de 
football, a été pensé par Frederick 
Law Olmsted, l’architecte respon-
sable de la conception du célèbre 
parc new-yorkais Central Park.

L’herbe est verte en ville 
Montréal n’a rien à envier aux autres grandes villes en 
matière d’aménagement d’espaces publics 

Les clients ont pu profiter de la piétonnisation de la rue Ontario Est tout au long de l’été 2020 et du 
mobilier fait sur mesure par l’équipe de Vincent Clarizio. Mathieu Rivard

L’entreprise ATOMIC3 a développé une expérience lumineuse immersive pour le projet Libre cours. 
Mathieu Rivard

Les Montréalais investissent plus que jamais l’espace public.  
Mathieu Rivard
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MARIE-SOLEIL BRAULT
L’Atelier

Malgré la pandémie, la popula-
tion de l’île de Montréal a l’au-

torisation cette année de partici-
per à l’effort collectif de nettoyage, 
mais doit désormais passer direc-
tement par les éco-quartiers et res-
pecter les « bulles de ménage ».

À l’exception du printemps 2020, 
les précédentes corvées de net-
toyage se faisaient en étroite colla-
boration entre la Ville de Montréal 
et les éco-quartiers.

Le changement principal appor-
té cette année est la fermeture de la 
plateforme d’inscriptions.

« Normalement, l’inscription 
permet de rejoindre des gens, de 
garder l’anonymat et de faire du re-
crutement, mais nous n’en avons 
pas besoin cette année, car on ne 
veut pas de grands rassemble-
ments. Par contre, on veut conti-
nuer à soutenir le citoyen qui, dans 
sa »bulle de ménage« , veut réaliser 
une petite activité », précise-t-il.

De plus, ce sont désormais les 
éco-quartiers qui s’occupent de 
donner la trousse de corvées, com-
prenant des gants, des chandails et 
des sacs ainsi que de louer l’équipe-
ment comme les pinces à déchets, 
les râteaux et les pelles.

L’année 2019 avait battu tous les 
records de participation avec 34 
500 participants et 788 corvées. 
Cependant, même s’il y a plus de 
restrictions entourant les corvées, 
l’engouement risque d’être simi-
laire cette année.

Un ménage attendu
Pour l’arrondissement du Pla-

teau-Mont-Royal, de Rosemont–La 

Petite-Patrie et de Mercier–Hoche-
laga-Maisonneuve, qui ont lancé 
les inscriptions le 9 février dernier, 
l’envie de se mettre au travail se fait 
sentir dans la population.

« Il y avait une centaine de cor-
vées de propreté organisées dans 
le Plateau-Mont-Royal chaque an-
née et, là, j’ai trente demandes en 
trois jours », observe l’agente de re-
cherche responsable du verdisse-
ment du Plateau Mont-Royal, An-
dréanne Leclerc-Marceau.

« Les gens ont envie de sortir et 
de nettoyer leur ville, leur quartier, 
leur petit coin de rue, et je suis sûr 

qu’il y en a qui le font sans s’ins-
crire et qui nettoient leurs ruelles, 
leur devant de maison et ça, ce 
n’est pas comptabilisé et ça reste 
des initiatives citoyennes impor-
tantes », ajoute la directrice géné-
rale des éco-quartiers de Montréal, 
Ève Lortie-Fournier.

« Les citoyens dans leur quartier 
marchent de plus en plus, s’appro-
prient l’espace public et constatent 
des problèmes de propreté. Ce n’est 
pas parce qu’ils ne s’impliquent 
pas dans une corvée qu’ils ne vont 
pas apporter leur contribution 
comme citoyens », confirme Phi-
lippe Sabourin, qui travaille aussi 
au service de l’expérience citoyenne 

et des communications de la Ville 
de Montréal.

Les cibles 2021
Avec les premiers jours chauds, 

les parcs ont été pris d’assaut par 
les citadins certes très heureux de 
profiter du beau temps, mais lais-
sant aussi derrière eux une grande 
quantité d’ordures autour des pou-
belles, ce que M. Sabourin appelle 
du « surjetage ».

« Il ne faut pas surjeter [jeter 
dans une poubelle pleine] puisque 
le vent peut disperser les déchets. 
S’ils ont été capables de transpor-
ter tout ce qu’il faut pour leur pi-
que-nique, ils sont aussi capables 
de transporter les déchets à un en-
droit où on peut les jeter, puisque 
la propreté c’est l’affaire de tout le 
monde, pas juste des municipali-
tés », souligne M. Sabourin.

De plus, la fonte des neiges révèle 
chaque année un autre fléau très 
polluant : les mégots de cigarettes, 
qui constituent 30 % des déchets 
ramassés lors des corvées. « Le fait 
de jeter ses mégots dans la rue et 
non dans la poubelle, on appelle ça 
du “mégoïsme” », explique-t-il.

« Pour ce qui est des masques, 
on a un effort collectif à faire pour 
vraiment s’assurer qu’ils soient je-
tés dans les poubelles puisqu’ils se 
recyclent difficilement. »

Le budget 2021 alloué aux activi-
tés de nettoyage et de balayage des 
voies publiques est de 47 millions 
de dollars. Un total de 775 em-
ployés cols bleus ainsi que plu-
sieurs brigades de propreté, qui 
permettent à plusieurs jeunes une 
réinsertion en milieu de travail, 
s’occuperont aussi des tâches rou-
tières et du maintien de la propreté.

Retour des corvées 
de nettoyage
En 2020, les corvées avaient été annulées 
en raison de la pandémie

Au coin de la rue Jarry et du boulevard Saint-Michel, proche d’un Tim Hortons, les détritus n’arrivent 
pas jusqu’aux poubelles. Lyndie Lévesque, L’Atelier

« Les gens ont 
envie de sortir et de 
nettoyer leur ville, 
leur quartier, leur 
rue. » — Ève Lortie-
Fournier

ANDRÉA SPIRITO
L’Atelier

Apparition de maladies chro-
niques, maux de dos et es-

soufflement : ce n’est qu’un petit 
nombre des problèmes de santé 
physique qui sont apparus chez les 
jeunes depuis le début de la pandé-
mie de COVID-19.

Ainsi, une personne sur deux se-
rait atteinte d’une maladie chro-
nique, selon les chiffres de l’Ins-
titut national de santé publique 
du Québec (INSPQ) avec qui tra-
vaille la Coalition québécoise sur 
la problématique du poids (Coali-
tion Poids).

« Avant la pandémie, je n’avais 
pas de douleurs. Je m’entraî-
nais, puis j’avais un horaire char-
gé, donc tout allait bien », raconte 
l’étudiante Noémie Daigle, qui 
souffre de maux de dos incessants 
depuis un an.

Pour l’étudiante, le manque d’ac-
tivité physique s’est traduit par 
une perte de masse musculaire qui 
a commencé à entraîner des dou-
leurs au coccyx. « J’ai dû acheter 
un “beigne” pour m’asseoir parce 
que je souffrais beaucoup trop », 
explique-t-elle. Aujourd’hui, ses 
maux de dos l’empêchent même de 
dormir.

Malika Alaoui est étudiante en 
première année en journalisme à 
l’Université du Québec à Montréal 
et elle a vu son corps changer au 

cours de la pandémie. « Même si le 
confinement m’a fait du bien men-
talement, j’ai pris du poids et je 
me sens plus essoufflée qu’avant », 
confie l’étudiante. Depuis quelques 
mois, elle a fait appel à un chiro-
praticien pour l’aider à régler des 
maux de dos persistants.

Jeunes sédentaires
Le danger de la sédentarisa-

tion des jeunes à long terme, c’est 
« l’apparition de maladies chro-
niques comme le diabète ou même 
des problèmes cardiovasculaires », 
rapporte la directrice de la Coali-
tion Poids, Corinne Voyer. Elle ex-
plique également que le manque 
d’activité physique peut favoriser 
le développement de certains can-
cers et faire apparaître de l’arthrite 
précoce chez les jeunes.

« On n’en parle pas beaucoup 
en ce moment à cause de la pan-
démie, mais le nombre de ces 
maladies augmente », note Mme 
Voyer. Celle-ci dénonce le fait que 
la population n’entend quasiment 
pas parler de ces risques, qui sont 
finalement tout aussi mortels que 
la COVID-19.

Le rôle de la santé 
mentale

Mme Voyer estime que la santé 
mentale a aussi un effet sur la san-
té physique des jeunes. Selon elle, 
plusieurs études le démontrent : 
« On peut prendre l’exemple de 
la dépression : l’activité physique 
produit des endorphines, qui 
aident à combattre la dépression. » 

Cependant, Corinne Voyer ex-
plique également que les chiffres 
que l’INSPQ et la Coalition Poids 
ont récoltés ne leur permettent pas 
encore de définir si la sédentarisa-
tion des jeunes aura des effets né-
fastes sur leur santé physique.

Mme Voyer partage en outre ces 
données selon lesquelles les ap-
plications de sport n’ont pas eu 
d’effet motivant chez les jeunes. 
Néanmoins, elle conseille que les 
parents des adolescents les in-
citent à continuer à faire du sport 
en famille : « Souvent, les parents 
sous-estiment leur influence sur 
leurs adolescents, mais le sport en 
famille est un bon moyen de les 
motiver. »

La sédentarisation 
des jeunes inquiète

Au début de la pandémie, les 
jeunes ont réduit leur activité 
physique de 40 %, selon la Coa-
lition Poids. Andréa Spirito, L’Atelier

La Presse canadienne

Le ministre fédéral de l’Envi-
ronnement, Jonathan Wilkin-

son, a déposé mardi un projet de 
loi qui vise à « donner aux Cana-
diens le droit de vivre dans un en-
vironnement sain ».

Le projet de loi reconnaît ce 
droit aux Canadiens et la nécessi-
té de le protéger.

Il s’agit en fait d’une modifi-
cation à la Loi canadienne sur la 
protection de l’environnement, 
qui n’avait pas été mise à jour de-
puis des décennies, a indiqué le 
ministre Wilkinson.

Après un examen de la Loi, les 
parlementaires ont formulé 87 re-
commandations, dont 35 ont été 
incluses dans le projet de loi.

M. Wilkinson soutient qu’il ne 
s’agit pas d’une décision symbo-
lique et affirme que le gouverne-
ment se penchera sur la protec-
tion des populations vulnérables, 
comme les femmes enceintes et 
les Autochtones.

Le projet de loi se concentre 
aussi sur une gestion plus serrée 
des produits chimiques et un éti-
quetage obligatoire pour le net-
toyage, les cosmétiques et les pro-
duits d’ameublement.

Ottawa veut protéger le droit 
à un environnement sain
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ARTHUR CALONNE
L’Atelier

La policière Kim Potter, qui au-
rait tué Daunte Wright, ain-

si que le chef du service de po-
lice de Minneapolis, Tim Gannon, 
ont remis leur démission mar-
di après-midi, trois jours après le 
contrôle routier qui a coûté la vie 
au jeune homme noir.

Après avoir visionné les images 
captées par la caméra d’interven-
tion que portait l’agente, M. Gan-
non a déclaré que Mme Potter a 
confondu son pistolet à impul-
sion électrique et son arme de ser-
vice, tirant par erreur sur le jeune 
homme et provoquant sa mort sa-
medi dernier.

Dans une lettre envoyée à la 
ville, Kim Potter confie qu’elle 
a adoré chaque journée de tra-
vail dans la police, mais qu’il est 
dans l’intérêt de sa communauté, 
de son service de police et de ses 
collègues de travail qu’elle démis-
sionne. La policière âgée de 48 ans 
a donc mis fin à une carrière qui a 
duré 26 ans.

Unies dans la douleur
La bavure policière coïncide 

avec le procès de Derek Chauvin, 
le policier blanc accusé du meurtre 
de George Floyd dans le même État 
l’an dernier. Lors d’une conférence 
de presse, mardi, les familles des 
deux hommes vraisemblablement 
tués par la police ont réclamé la 

fin des violences perpétrées par 
les forces de l’ordre et du racisme 
aux États-Unis.

« De la part de la famille Floyd 
à la famille Wright, sachez que 
nous nous tenons à vos côtés », a 
déclaré Philonise Floyd, le frère 
de M. Floyd, qui a tenu à soutenir 
toute la famille de Daunte Wright.

La colère teintait également les 

prises de parole des endeuillés, 
qui ont appelé à une réforme de la 
police à travers le pays. La famille 
Wright a également demandé l’ar-
restation de Kim Potter : « Je-
tez-la en prison comme vous le fe-
riez pour nous », s’est écrié Naisha 
Wright, la tante du jeune homme 
de 20 ans.

La tension est à son comble à 

Minneapolis après deux nuits de 
mobilisation contre la brutalité 
policière envers les Noirs qui ont, 
malgré le couvre-feu déclaré dans 
toute l’agglomération, rassemblé 
des dizaines d’individus. Une qua-
rantaine d’entre eux ont été arrêtés 
lundi soir dans le cadre de ces ma-
nifestations.

Avec l’Agence France-Presse

La policière qui aurait tué 
Daunte Wright a démissionné
Le chef de la police locale quitte également ses fonctions

Les familles de Daunte Wright et de George Floyd se sont réunies dans les rues de Minneapolis afin de 
dénoncer la brutalité policière. Kerem Yücel, Agence France-Presse

FÉLIX LALIBERTÉ
L’Atelier

La situation au Xinjiang n’a rien 
d’un génocide, les deux Michael 

détenus par Pékin ont fait de l’es-
pionnage et les Hongkongais ne 
vivent plus dans un « chaos » de-
puis l’adoption de la Loi sur la sé-
curité nationale : l’ambassadeur de 
Chine au Canada a balayé du re-
vers de la main les multiples cri-
tiques visant son pays mardi.

Cong Peiwu a pris la parole vers 
midi à l’occasion d’une tribune of-
ferte par le Conseil des relations 
internationales de Montréal (CO-
RIM) et animée par l’ancien pre-
mier ministre québécois Pierre 
Marc Johnson. Les interactions 
entre les deux hommes étaient ce-
pendant tendues.

Pékin a été maintes fois critiqué 
par le Canada pour son manque de 
transparence dans le dossier des 
Canadiens Michael Kovrig et Mi-
chael Spavor, incarcérés depuis 

plus de deux ans. M. Cong prétend 
que les deux hommes ont amassé 
des secrets d’État pour des forces 
étrangères et ont divulgué ces in-
formations, tout en affirmant pos-
séder des preuves solides de leur 
culpabilité. Ils attendent leur ver-
dict après avoir subi leur procès à 
huis clos il y a trois semaines.

Des règles identiques
L’ambassadeur de Chine a dé-

fendu la position du gouvernement 
chinois de ne pas dévoiler les infor-
mations du procès publiquement 
en soutenant que l’affaire était une 
question de sécurité nationale. Il 
a aussi précisé que le Canada pos-
sède des règles identiques dans son 
Code criminel.

M. Cong n’a pas dit clairement si 
MM. Kovrig et Spavor pourraient 
espérer revenir au Canada bien-
tôt. « Nous allons voir comment 
ces procédures juridiques indé-
pendantes vont se dérouler », a-t-
il précisé.

L’ambassadeur a aussi accusé 
les différents médias d’avoir beau-
coup exagéré les mauvaises condi-
tions de détention des deux Mi-
chael. Il soutient que certaines 
histoires alléguant que les deux 
hommes étaient privés de sommeil 
et qu’on avait confisqué leurs lu-
nettes de lecture étaient complète-

ment fausses.

Des « écoles » plutôt que 
des camps

Outre le sort des Canadiens en 
Chine, M. Cong a aussi été ques-
tionné sur le traitement de la mino-
rité ouïgoure à Xinjiang. Il déplore 
notamment la perception des éta-

blissements de Xinjiang à travers 
le monde: « Vous les appelez des 
camps, il s’agit plutôt d’écoles, dans 
les faits. »

Pour ce qui est de la Loi sur 
la sécurité nationale à Hong 
Kong, Cong Peiwu a argué que « les 
gens aiment la stabilité. Ils pré-
fèrent cette stabilité au chaos qui 
régnait avant l’adoption de la loi ».

L’ambassadeur de Chine a en 
outre abordé le sujet de l’arresta-
tion de la directrice financière du 
géant Huawei, Meng Wanzhou, 
détenue au Canada depuis 2018 à 
la suite d’un mandat d’arrêt déli-
vré par les États-Unis. Pierre Marc 
Johnson a rapidement défendu le 
gouvernement canadien en affir-
mant que Mme Wanzhou, contrai-
rement à MM. Kovrig et Spavor, 
a pu choisir ses avocats, ajoutant 
aussi que les conditions de déten-
tion de Mme Wanzhou étaient ex-
ceptionnelles, comparativement à 
celles de deux prisonniers cana-
diens.

L’ambassadeur de Chine au Canada 
défend son gouvernement
L’ambassade chinoise soutient avoir des preuves que « les deux Michael » sont des espions

« Les gens aiment 
la stabilité. » — 
L’ambassadeur de 
Chine Peiwu Cong

LAURENCE TASCHEREAU
L’Atelier

En Norvège, la première des 
quatre étapes du plan de ré-

ouverture présenté la semaine 
dernière est enclenchée : les bars 
et les restaurants seront de nou-
veau autorisés à servir de l’alcool 
aux clients.

« Nous lançons cette semaine la 
réouverture de grands pans de la 
Norvège », a annoncé la première 
ministre de la Norvège, Erna Sol-
berg, lors d’une conférence de 
presse mardi.

Faisant face à une recrudes-
cence des cas de variants, le 
pays nordique avait renforcé ses 
consignes sanitaires à la fin mars, 
notamment en interdisant la 
vente d’alcool dans les bars et les 
restaurants pour limiter les inte-
ractions sociales.

Les vacances de Pâques n’ayant 
pas aggravé la situation, le gou-
vernement a décidé de revenir sur 
certaines des mesures en vigueur.

Recrudescence en 
Uruguay

En Uruguay, la situation est 
tout autre. Longtemps considéré 
comme un modèle de gestion de 
la pandémie, le pays bat des re-
cords de contaminations et de 
décès, enregistrant, au cours des 
14 derniers jours, le plus haut 
taux mondial de contaminations 
pour 100 000 habitants.

Les autorités sanitaires uru-
guayennes ont identifié la pré-
sence du variant brésilien dans le 
pays qui partage sa frontière avec 
le géant sud-américain, où l’épi-
démie n’est plus maîtrisée depuis 
des semaines.

Le risque de thrombose 
inquiète

Après les États-Unis, c’est au 
tour de l’Afrique du Sud de sus-
pendre l’utilisation du vaccin 
Johnson & Johnson contre la CO-
VID-19 en raison des risques de 
caillots sanguins.

« Nous avons décidé de sus-
pendre volontairement notre dé-
ploiement jusqu’à ce que la re-
lation de cause à effet entre le 
développement de caillots et le 
vaccin de Johnson & Johnson 
soit suffisamment analysée », a 
annoncé le ministre de la Santé, 
Zweli Mkhize, en point de presse 
mardi.

Les autorités américaines ont 
recommandé « une pause » des 
injections du vaccin américain 
alors que plus de 6,8 millions de 
doses ont déjà été administrées 
aux États-Unis. L’Agence améri-
caine des médicaments enquête 
sur six cas de femmes ayant dé-
veloppé des cas graves de throm-
bose à la suite de leur vaccination.

Selon un récent tweet du patron 
de Pfizer, Albert Bourla, le géant 
pharmaceutique aurait « accélé-
ré la production » de son vaccin et 
serait maintenant en mesure de 
fournir aux Américains 10 % plus 
de doses que prévu d’ici la fin mai.

Avec l’Agence France-Presse

La 
Norvège se 
déconfine
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L’Iran a réagi à l’attaque de l’usine de Natanz.  Atta Kenare, Agence France-Presse

ARTHUR CALONNE
L’Atelier

Après avoir été la cible d’une at-
taque qu’elle attribue à Israël, 

l’Iran a annoncé mardi qu’il aug-
menterait sa capacité d’enrichisse-
ment d’uranium à 60 %, la rappro-
chant d’une capacité d’utilisation 
militaire. La République islamique 
franchirait ainsi un nouveau pa-
lier dans la violation de l’accord de 
Vienne sur le nucléaire.

L’uranium enrichi à 60 % servi-
ra à « produire du molybdène (un 
métal dur) utilisé à des fins de fa-
brication de différents produits 
radiothérapeutiques », selon l’Or-
ganisation iranienne de l’énergie 
atomique (OIEA). Le régime pour-
rait rapidement passer aux 90 % 
nécessaires à l’utilisation militaire 
de l’énergie nucléaire.

Cette annonce intervient deux 
jours après l’explosion d’une 
bombe sur le site de Natanz, où 
une nouvelle usine venait d’être 
inaugurée à l’occasion de la Jour-
née nationale du nucléaire dans le 
pays. L’explosion a anéanti le sys-
tème d’alimentation des centrifu-
geuses permettant l’enrichisse-
ment de l’uranium.

Israël : suspect habituel
L’État hébreu considère l’Iran 

comme son principal ennemi dans 
la région et une menace à son exis-

tence même. Le premier ministre 
israélien, Benyamin Nétanyahou, 
répète régulièrement son opposi-
tion à un retour à l’accord de 2015 
et, plus généralement, à toute ten-
tative de Téhéran de développer 
son programme nucléaire.

Le 27 novembre dernier, le phy-
sicien Mohsen Fakhrizadeh, qu’on 
qualif iait d’architecte du pro-
gramme nucléaire iranien, a d’ail-
leurs été assassiné près de Téhéran 
lors d’une embuscade commandée, 
selon l’Iran, par Israël.

« Les Israéliens ne font que 
poursuivre la stratégie de pression 
maximale, qu’on a associée à Tru-
mp mais qui a été mise en place 
par les Israéliens et un peu par 
les Saoudiens », explique Pierre 
Pahlavi, membre de l’Observatoire 
sur le Moyen-Orient et l’Afrique du 
Nord de la Chaire Raoul-Dandu-
rand et professeur au collège des 
Forces canadiennes.

Israël a pour coutume de ne ja-
mais revendiquer ou nier ses at-
taques contre les intérêts iraniens. 
Cependant, le New York Times a, 
dans un article paru dimanche, 
cité des responsables au sein des 
renseignements israéliens et amé-
ricains qui affirment qu’Israël a 
joué un rôle dans cette explosion.

Escalade militaire ou 
tigres de papier ?

Lundi, le ministre iranien des 

Af faires étrangères, Moham-
mad Javad Zarif, avait désigné Is-
raël comme coupable d’une “at-
taque terroriste” et avait annoncé 
que l’Iran se »vengerait des sio-
nistes« . Cependant, la réponse 
ne devrait pas être musclée selon 
Pierre Pahlavi. » Je pense que les 
Iraniens savent que les Israéliens 
tentent de les emmener dans l’es-
calade. Ils n’ont pas les moyens 
d’une guerre conventionnelle.« , 
confie-t-il à L’Atelier.

Les événements de Natanz 
s’inscrivent dans une dynamique 
de guerre froide entre les deux 
pays, qui, depuis des années, s’af-
frontent à l’abri des regards : une 
sorte de »guerre de l’ombre« , qui 

se matérialise souvent sur le ter-
rain maritime, à travers le sabo-
tage de navires militaires de part 
et d’autre.

L’attaque en soi ne remettra pas 
en cause les ambitions nucléaires 
du régime iranien, bien décidé à 

défendre bec et ongles sa souverai-
neté. La stratégie israélienne serait 
plutôt de faire monter la pression, 
selon M. Pahlavi, malgré les nom-
breux risques que cela implique.

 »Le propre de ces conf lits en 
zone de brouillard, explique-t-
il, c’est que tout le monde reste 
pragmatique. Mais par définition, 
comme on est dans le brouillard, 
on peut commettre une erreur, et 
c’est un peu ce que les Israéliens 
essaient d’obtenir.« 

L’accord peut-il être 
ressuscité ?

Le retour à l’accord de 2015 
qu’a affirmé souhaiter Joe Biden 
est hautement improbable selon 
Pierre Pahlavi. En effet, au-de-
là des pressions exercées par les 
acteurs externes, mais également 
par les adversaires politiques du 
président Rohani pour faire tom-
ber les négociations, l’Iran et l’Oc-
cident ne sont pas sur la même lon-
gueur d’onde en la matière.

 »Personne ne s’est vraiment as-
sis (à la table des négociations) [...] 
Les Européens et les Américains 
veulent des accords élargis sur des 
points sur lesquels les Iraniens ne 
sont pas prêts à négocier de toute 
façon« , explique M. Pahlavi. Peu 
de chances, donc, de voir ces dis-
cussions aboutir et mener à une 
stabilisation de la région.

Avec l’Agence France-Presse

Iran : l’enrichissement de 
l’uranium passe à 60 %
Le régime pourrait rapidement l’enrichir à 90 % à des fins 
d’utilisation militaire

« On peut commettre 
une erreur, et c’est 
un peu ce que les 
Israéliens essaient 
d’obtenir. » — Pierre 
Pahlavi

Fukushima: des 
tonnes d’eaux 
usées rejetées 
dans l’océan
Le Japon a annoncé au-
jourd’hui qu’il déverserait plus 
d’un million de tonnes d’eaux 
usées de la centrale nucléaire 
de Fukushima dans l’océan Pa-
cifique. Malgré la vive oppo-
sition des pays avoisinants et 
des pêcheurs locaux, le gou-
vernement japonais dit ne 
plus avoir d’autre solution que 
de libérer la centrale touchée 
par un tsunami en 2011 de ses 
eaux contaminées. Bien que 
l’eau qui sera déversée ait été 
filtrée à plusieurs reprises, cer-
taines substances radioactives, 
comme le tritium, ne pourront 
pas être éliminées. L’opération 
devrait commencer dans deux 
ans, et pourrait prendre une 
dizaine d’années.  AFP

Washington 
réagit au 
mouvement des 
troupes russes
Le président des États-Unis, 
Joe Biden, a demandé mardi à 
son homologue russe, Vladi-
mir Poutine, de « faire bais-
ser les tensions » en Ukraine. 
Washington a annoncé l’en-
voi de 500 soldats supplé-
mentaires en Allemagne. Les 
80 000 soldats russes près de 
l’Ukraine représentent le plus 
grand nombre de troupes dans 
la région depuis 2014. Le dé-
placement des troupes russes 
fait craindre à l’Ukraine une 
invasion de son territoire. Lors 
de leur conversation mardi, 
Joe Biden a proposé à Vladi-
mir Poutine une rencontre di-
plomatique dans un pays tiers 
« dans les prochains mois », 
selon la Maison-Blanche. AFP

Le Pakistan 
en proie à 
de violentes 
manifestations
De violents affrontements ont 
opposé, mardi, la police pa-
kistanaise à des milliers de 
partisans d’un parti islamiste 
radical qui manifestent depuis 
lundi pour dénoncer l’arres-
tation de leur chef après qu’il 
eut demandé l’expulsion de 
l’ambassadeur de France. Les 
militants ont paralysé les rues 
de plusieurs grandes villes, 
comme Lahore et la capitale, 
Islamabad. AFP
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BENJAMIN RICHER
L’Atelier

Le gouvernement Legault oc-
troie à l’Office du tourisme du 

Québec (OTQ) un fonds d’urgence 
de 3,57 millions de dollars pour 
garder en vie l’industrie touris-
tique de la Vieille capitale d’ici à ce 
que reprennent les voyages inter-
nationaux une fois la pandémie de 
COVID-19 passée.

Ce fonds d’urgence permettra de 
consolider l’attractivité de la ville 
de Québec. « La concurrence mon-
diale sera sans doute encore plus 
forte dans l’époque post-pandé-
mie », a expliqué mardi la ministre 
de la Capitale-Nationale, Gene-
viève Guilbault, lors de l’annonce.

Si la Ville de Québec battait des 
records d’achalandage dans les 
deux dernières années, l’affluence 
des touristes étrangers a diminué 
de manière draconienne en 2020.

« On doit continuer de s’assu-
rer que notre industrie sera prête 
pour accueillir les touristes lors-
qu’ils recommenceront à voya-
ger et, pour cela, la Ville de Qué-
bec doit absolument préserver ses 
acquis et sa capacité d’accueil », a 
souligné la ministre du Tourisme, 
Caroline Proulx.

Pour le président de l’OTQ, 
Jean-François Côté, ce n’est qu’une 
question de temps. « On avait un 
joyau international. Il est encore 
là, mais il est juste mis en veille », 
a-t-il indiqué. Il s’avère donc pri-
mordial de « maintenir les actifs » 
de la capitale sur le plan mondial, 
mais aussi sur le plan local, selon 
lui. Il n’y aura donc pas de grande 
campagne publicitaire à l’interna-
tional cette année.

L’hôtellerie au cœur de la 
stratégie

Le maire de Québec, Régis La-
beaume, a souligné vouloir mi-
ser sur le secteur de l’hôtellerie : 
« En passant par l’hébergement, 
les gens peuvent consommer à 
Québec ». Rester à l’hôtel consti-
tue donc une porte d’entrée vers 
d’autres commerces, comme les 
restaurants. « Peu importe la ré-
gion, lorsque quelqu’un séjourne 
dans un établissement d’héberge-
ment, les retombées économiques 
sont plus grandes », a précisé la di-
rectrice générale de l’Association 

hôtelière de la région de Québec, 
Marjolaine de Sa.

Selon elle, cela pourrait per-
mettre aux centres-villes, qui ont 
été les plus touchés par la pandé-
mie, à se remettre sur pied. En ef-
fet, dans la périphérie de Québec, 
les établissements d’hébergement 
ont achevé l’année 2020 avec un 
taux d’occupation de 27 %, alors 
qu’on enregistrait un faible taux 
de 18 % au centre-ville. Le fonds 
annoncé pourrait toutefois s’appli-
quer en dehors du centre-ville.

« Les gens ont recherché, dans 
la dernière année, la nature et les 
grands espaces, mais on doit re-
donner confiance aux gens pour 

revenir dans nos centres-villes », a 
soutenu Mme de Sa. Elle rappelle 
que 80 % des 16 000 portes sont 
en zone urbaine.  

Il n’en demeure pas moins que 
le manque à gagner réside dans 
la clientèle internationale qui dé-
pense généralement plus selon 
Jean-François Côté. « Les gens 
vont être ici sur de plus longs sé-
jours et vont utiliser des moyens 
plus coûteux pour se rendre vers 
des destinations », a-t-il expliqué. 

Un bilan accablant 
La situation épidémiologique de 

la Capitale-Nationale s’est consi-
dérablement aggravée lors des der-
nières semaines en battant des re-
cords de nouvelles infections, ce 
qui rend difficile la planification 
des activités estivales dans la Ville 
de Québec.

La vaccination permet en re-
vanche d’entrevoir une lueur d’es-
poir. « La situation ira mieux cet 
été, cela dit [...] on ne peut pas pla-
nifier comme si tout était comme 
avant. On ne peut pas penser qu’il 
y aura 60 000 personnes sur les 
plaines d’Abraham pour assister à 
un spectacle, c’est illusoire », ad-
met M. Labeaume.

La Ville de Québec travaille mal-
gré tout sur une offre touristique 
dite sécuritaire avec plusieurs pe-
tits événements. « Le pire serait de 
ne rien faire, de ne rien planifier », 
a-t-il ajouté.

La saison estivale à venir sera 
alors décisive pour plusieurs en-
treprises de la capitale. « Si les 
commerces, les hôteliers et les res-
taurants n’ont pas de revenus cet 
été, pour certains ce sera la mort », 
a déploré M. Labeaume.

Québec investit 
dans le tourisme
L’industrie touristique de la ville de Québec 
pourra bénéficier d’un fonds de 3,57 millions

Les entreprises touristiques de la Capitale-Nationale bénéficieront d’un coup de main pour pallier la 
baisse de l’achalandage qui touche particulièrement le centre-ville de Québec. Nathalia Segato, Unsplash

« En passant par 
l’hébergement, 
les gens peuvent 
consommer à 
Québec » — Régis 
Labeaume

FLORENT MAIORANA
L’Atelier

À l’approche de l’été, des com-
merçants se bousculent pour 

obtenir l’un des locaux vacants 
dans les marchés publics de Mon-
tréal (MPM), qui doivent toutefois 
mettre les bouchées doubles pour 
attirer les producteurs maraîchers 
dans les espaces saisonniers. État 
des lieux avec le directeur général 
de la Corporation de gestion des 
MPM, Nicolas Fabien-Ouellet. 

Comment a évolué l’acha-
landage dans les différents 
marchés publics de Montréal 
depuis le début de la pandé-
mie de COVID-19?

Dans un premier temps, la pan-
démie a réduit l’achalandage lié 
au tourisme, qu’il soit régional 
ou international. Ensuite, les me-
sures de confinement ont modi-
fié les habitudes d’achat des gens. 
Ils viennent moins souvent, mais 
ils achètent plus. Cela fait en 
sorte que le chiffre d’affaires et 
le nombre de produits consom-
més se sont stabilisés au fil du 
temps. Beaucoup de gens ont re-
noué avec les marchés publics, 
puisque ce sont de hauts lieux de 
consommation locale à Montréal. 
On a fait une étude cette année, et 
trois Montréalais sur quatre fré-
quentent les marchés publics.

Comment faites-vous pour 
recruter davantage de mar-
chands ?

C’est notre défi pour les pro-
chaines années puisqu’il faut tra-
vailler fort pour trouver la relève 
agricole. On va donc offrir des 
kiosques déjà montés pour qu’ils 
puissent simplement venir avec 
leurs produits, sans se soucier 
de la logistique d’infrastructure. 
Ils pourraient venir une ou deux 
journées par semaine pour tester, 
ce qui fait en sorte que c’est très 
concret. On a fait aussi des appels 
de candidatures pour des locaux 

vacants et on a reçu beaucoup de 
candidatures intéressantes. On 
est même dans une situation où 
il faut choisir maintenant. Les en-
treprises voient les marchés pu-
blics comme une occasion d’af-
faires pour se faire connaître.

Quels ont été les investis-
sements les plus importants 
dans la dernière année afin 
de maintenir les marchés à 
flot ?

Ce sont principalement des 
frais de gestion pour répondre 
aux normes du gouvernement sur 
la COVID-19. La plupart des sub-
ventions visent les entreprises 
avec une baisse de revenu alors 
que, pour nous, ce sont plutôt les 
frais opérationnels qui augmen-
tent. On est en discussion avec les 
différents ordres gouvernemen-
taux à ce sujet.

Quels sont les objectifs, à 
long terme, de la Corporation 
de gestion des marchés pu-
blics de Montréal ?

Dans tous les cas, on veut des 
marchés remplis de marchands, 
de consommateurs, d’excellents 
produits, et ce, dans une expé-
rience d’achat unique à Montréal.

Les marchés publics 
de Montréal ont le 
vent dans les voiles
Les consommateurs et les marchands sont au 
rendez-vous pour la saison estivale

Les marchés publics de Mon-
tréal s’installeront à l’extérieur 
fin avril. Julien Forest, L’Atelier

La Presse canadienne

Six associations patronales du 
Québec se sont réunies, mar-

di, pour exiger l’intervention du 
premier ministre fédéral, Justin 
Trudeau, dans le conf lit au port 
de Montréal.

Le Conseil du patronat du Qué-
bec, la Fédération des chambres 
de commerce du Québec, les Ma-
nufacturiers et exportateurs du 
Québec, la Fédération canadienne 
de l’entreprise indépendante, l’As-
sociation du camionnage et la 
Chambre de commerce du Mon-
tréal métropolitain ont demandé 

ensemble cette intervention au 
plus haut lieu. Cela pourra passer 
par une loi spéciale, arguent-elles.

Le syndicat des 1150 débar-
deurs a annoncé une grève des 
heures supplémentaires et la ces-
sation des activités de samedi à 
lundi prochain, après que l’Asso-
ciation des employeurs maritimes 
eut annoncé qu’elle mettrait fin à 
certaines des conditions de leur 
rémunération.

Le conflit au port dure depuis 
longtemps. Un premier vote de 
grève remonte à décembre 2018, 
avant d’être repris plus d’une fois 
en raison des délais écoulés.

Le Port de Montréal veut 
régler ses conflits
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LILA DUSSAULT
L’Atelier

Sobriété et dépouillement sont 
au cœur de l’exposition de l’ar-

tiste canado-iranienne Naghmeh 
Sharifi, qui dévoile le corps dénué 
de ses identités géographiques et 
culturelles à travers l’encre, le pa-
pier, mais aussi les installations 
sculpturales. 

« Pour moi, c’était intéressant 
d’aller à la rencontre d’une forme 
d’identité plus f luide, pas atta-
chée à un pays d’origine, donc plus 
transitoire », raconte la lauréate 
du Conseil des arts de Montréal en 
tournée pour l’année 2020-2021. 
L’exposition To live as an organ 
within oneself est présentée à la 
Maison de la culture de Côte-des-
Neiges jusqu’au 2 mai. 

C’est lors d’une résidence artis-
tique en Macédoine que l’idée du 
projet lui est venue. Les Roms, po-
pulation marginalisée d’Europe de 
l’Est, ont particulièrement inspiré 
l’artiste, qui a vu ses réflexions sur 
l’identité et sur la nationalité com-
plètement chamboulées. 

La vie à travers le vide
« Ça a été le point de départ de 

cette série de dessins, parce qu’il 
y avait comme une liberté, ou une 
différence, dans le comportement 
physique que je voyais », décrit 
l’artiste. C’est alors qu’elle a choisi 
d’explorer le corps en tant que lieu 
de mémoire. 

Celle qui a aussi un baccalauréat 
en psychologie des beaux-arts de 
l’Université de Colombie-Britan-
nique et une maîtrise en peinture 
et dessin de l’Université Concordia 
considère que cette exposition lui 
permet de réunir deux de ses inté-
rêts parallèles.

« C’est vraiment le corps, com-
ment le corps définit une identité, 
en relation avec un autre corps », 

évoque-t-elle en entrevue. En se 
basant sur des photos d’archives et 
dans un esprit de respect culturel, 
l’artiste a choisi de dissimuler les 
visages, de biffer les repères géo-
graphiques, d’amplifier la neutra-
lité par des fonds noirs ou blancs 
sur lesquels ne se distinguent fina-
lement que des silhouettes, fluides 
et f loues, comme inachevées et, 
pourtant, criantes de vie.

« Si on enlève tout ce qui est su-
perf lu, qu’est-ce qu’on voit d’un 
individu? Qu’est-ce qu’on a en 
commun, et qu’est-ce qui nous 
distingue? », se questionne-t-elle. 
L’ambiance feutrée de la Maison de 
la culture de Côte-des-Neiges, ou-
verte malgré des rénovations, fa-
vorise la communion avec l’œuvre. 
L’exposition sera aussi présentée à 
Verdun, à Mercier et à Rosemont. 

Raconter le corps dépouillé 
de ses identités
Naghmeh Sharifi distille la relation entre culture et posture

La psychologie du corps est au cœur de l’œuvre de l’artiste Naghmeh Sharifi. Lila Dussault, L’Atelier

La Presse canadienne

Un tronçon d’une route de la ré-
gion de Québec d’environ 3,5 

kilomètres de long portera le nom 
de Léo Major, un héros militaire 
québécois et ancien membre du 
Royal 22e Régiment. 

Le ministre responsable de 
la Langue française, Simon Jo-
lin-Barrette, a annoncé mardi 
qu’un tronçon de la route 371 se 
trouvant à 3,5 kilomètres de l’en-
trée principale de la base militaire 
de Valcartier, qui héberge le Royal 
22e Régiment, sera nommé route 
Léo-Major. Ce tronçon croise la 
route de la Bravoure, une artère 
importante, dont le nom rend lui-
même hommage à l’engagement 
des militaires.     

Le sergent Léo Major est né aux 
États-Unis le 23 janvier 1921 à 
New Bedford, dans le Massachu-
setts, et est décédé le 12 octobre 
2008 à Longueuil à l’âge de 87 ans. 
Sa dépouille a été portée en terre 

au Champ d’honneur national du 
Fonds du Souvenir à Pointe-Claire, 
sur l’île de Montréal.   

Le sergent Major a servi dans 
le Régiment de la Chaudière lors 
de la Seconde Guerre mondiale et 
dans le Royal 22e Régiment lors de 
la guerre de Corée. Il a libéré seul 
la ville de Zwolle, aux Pays-Bas, 

dans la nuit du 13 au 14 avril 1945, 
soit il y a précisément 76 ans. Il a 
fait croire aux troupes allemandes 
qu’elles étaient assiégées, alors 
qu’il avançait seul. Encore de nos 
jours, les Pays-Bas commémorent 
ce héros.

Il est le seul Canadien à avoir 

reçu deux fois la Médaille de 
Conduite distinguée pour ses 
courageuses actions dans deux 
guerres différentes.   

La Commission de toponymie 
officialisera le nom de la route 
Léo-Major le 11 novembre, à l’oc-
casion du jour du Souvenir.   

Le ministre Jolin-Barrette af-
firme que l’histoire du héros de 
guerre qu’a été Léo Major demeure 
méconnue au Québec. Ses nom-
breux exploits, hors du commun, 
réalisés au cours de sa longue car-
rière militaire sont une fierté na-
tionale, selon le ministre, qui es-
time qu’attribuer son nom à un lieu 
hautement significatif témoigne de 
l’admiration pour sa bravoure et 
son héroïsme.

En novembre dernier, le Parti 
québécois avait déposé au Salon 
bleu une motion pour que la Com-
mission de toponymie nomme un 
lieu symbolique en son honneur, 
ce que le gouvernement caquiste 
avait accepté.

Un boulevard de Québec 
portera le nom de Léo Major
Le sergent québécois avait libéré seul une ville des Pays-Bas en 1945

Un tronçon de 
la route 371 près de 
la base militaire 
de Valcartier portera 
le nom du militaire

LAURENCE TASCHEREAU
L’Atelier

Un jeune adulte, issu d’une mi-
norité ou communauté mar-

ginalisée, au mode de vie sain 
avec une vie sociale active; voilà 
le portrait du spectateur des arts 
de la scène.

« On est très loin de l’image ty-
pique du nerd de spectacle », an-
nonce d’emblée Pierre-Olivier 
Saire, directeur du Groupe de tra-
vail sur la fréquentation des arts 
de la scène (GTFAS).

Contre toute attente, les ama-
teurs de théâtre, de musique et de 
toute autre forme de performance 
feraient partie des personnes 
qui favorisent davantage le temps 
passé entre amis et en famille, se-
lon l’Étude des publics des arts de 
la scène au Québec du GTFAS dé-
voilée mardi.

L e s  d o n n é e s  r e c u e i l l i e s 
montrent effectivement une cor-
rélation entre l’aspect social et le 
niveau de fréquentation des spec-
tacles par un individu. « C’est un 
constat très réjouissant », ex-
plique M. Saire, car l’optique 
d’une relance culturelle pourrait 
permettre de mettre en avant le 
spectacle comme aspect d’une vie 
saine et active, au même titre que 
l’activité sportive.

Perception à revoir
Le public cible des ar ts et 

spectacles, ces riches hommes 
blancs sexagénaires, est dépas-
sé. Ce sont les individus apparte-
nant aux groupes auto-identifiés 
comme personnes handicapées, 
appartenant aux Premières Na-
tions du Canada, aux minorités 
visibles, aux minorités ethniques 
et à la communauté LGBTQ+ qui 
consomment plus de spectacles 
professionnels, selon les données 
de 2018, année qui fait office de 
repère prépandémique.

Les immigrants de première gé-
nération seraient d’ailleurs plus 
nombreux à assister à des spec-
tacles que le reste de la popula-
tion. Jessica Lebbe est arrivée au 
Québec pour un stage dans une 
radio communautaire de Qué-
bec en 2013. « Quand on arrive, 
on cherche des activités à faire, 
et aller voir des spectacles, c’est 
une belle sortie [...] Au début, j’al-
lais facilement voir deux ou trois 
spectacles par semaine. Il faut no-
ter que j’avais la facilité des accès 
médias, mais rien ne m’obligeait à 
le faire », explique la femme d’ori-
gine française. 

L’idée des jeunes passifs ou ob-
nubilés par l’univers numérique 
est également à déconstruire. Les 
18-30 ans seraient ceux qui pro-
fitent le plus des arts de la scène.

« Une étude comme la nôtre, 
c’est des informations qui peuvent 
aider à trouver les outils pour 
mieux rejoindre les publics », in-
dique finalement M. Saire. Les 
données recueillies des 6000 ré-
pondants pourront certainement 
contribuer à la relance du milieu 
culturel, durement touché depuis 
le début de la pandémie.

Ces gens 
qui vont 
au théâtre

LAURENT CÔTÉ
L’Atelier

L’autrice de la saga romanesque 
Harry Potter, J. K. Rowling, 

revient avec un roman, dont la sor-
tie dans plus de 20 langues est pré-
vue le 12 octobre, a annoncé mardi 
l’éditeur français Gallimard.

Le titre n’est connu qu’en an-
glais : The Christmas Pig, qui si-
gnifie le cochon de Noël.

« Jack est très attaché à son co-
chon en peluche de petit garçon, 
avec lequel il partage tout depuis 
toujours, les bons comme les mau-
vais moments. Jusqu’à cette veille 
de Noël où se produit la catas-
trophe : le cochon est perdu », ra-
conte Gallimard.

La romancière britannique de 
55 ans a vendu un demi-milliard 
d’exemplaires dans le monde des 
aventures du jeune sorcier Harry 
Potter, parues en sept tomes entre 
1997 et 2007.

Avec l’Agence France-Presse

J. K. Rowling 
revient avec 
un roman 
jeunesse
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MARIUS GELLNER
L’Atelier

Stoylov est le nom d’artiste du 
Montréalais Nicolas Dubé, 27 

ans, qui présentait le vendredi 
9 avril son premier titre, Concrete 
Arrows, issu de l’album Miles of 
Interruptions qui sortira le 21 mai 
prochain. En entrevue pour L’Ate-
lier, il parle de son projet, qu’il a 
écrit dans le contexte particulier 
de la COVID-19.

Q uel  e s t  ton pa r c ou r s 
musical ?

Ça fait depuis que j’ai 17 ou 
18 ans que je produis des albums. 
Ça a vraiment commencé de fa-
çon autodidacte avec un petit logi-
ciel gratuit et un microphone très 
basique, et j’ai fait peut-être 12 
chansons. Après ça, j’ai rejoint le 
groupe Pop Goes, un groupe de ga-
rage psychédélique. Puis, on a fait 
un album, Fantôme populaire, en 
2014. J’ai aussi formé un groupe, 
mais à un moment donné, au ni-
veau de la direction artistique, ça 
ne fonctionnait plus entre nous. 
Donc j’ai décidé de revenir un peu 
à la base. Je travaille bien seul. Je 
suis quelqu’un d’assez introspectif.

Tu es un artiste émergent. 
À quelles difficultés fais-tu 
face dans le contexte sani-
taire actuel ?

Oui, ça fait dix ans que je suis 
émergent ! Mais c’est la première 
fois que j’ai un projet à cœur dans 
lequel je n’ai pas peur d’inves-
tir. Je dirais que faire un album 
et se faire écouter, c’est déjà dif-
ficile, même sans être en temps 
de pandémie. Se faire écouter sur 
les 30 000 chansons qui sortent 
chaque jour sur Spotify et se trou-
ver un public dans tout ça, c’est 
vraiment difficile. Nous, les ar-
tistes, on a tendance à mettre 
beaucoup de temps, d’énergie et 
d’argent sur la production d’un al-
bum, mais pas sur la promotion.

Comment fais-tu pour pro-
mouvoir ta musique ?

Pour mon album qui sort bien-
tôt, j’ai payé pour la promotion 
web. Moi, ça m’a libéré. Dans le 
contexte actuel, il y a plein de 
moyens de s’adapter. C’est juste 
que c’est dur de capter l’attention 
des gens. Un spectacle, ça dure 
environ une heure. Mais les gens 
ne vont pas regarder une vidéo 

d’une heure sur leurs réseaux so-
ciaux. Il faut s’adapter à une es-
pèce d’instantanéité. C’est pour ça 
que j’ai préparé un lancement qui 
va se dérouler en ligne et qui dure 
15 minutes. Je travaille aussi sur 
des clips vidéo pour pousser mes 
chansons sur le web.

Comment le contexte actuel 
a-t-il affecté ton travail ?

Pour moi, c’est plus facile en 
temps de pandémie parce que j’ai 
le temps de juste faire de la mu-
sique. Ça a été positif, paradoxa-
lement. Faire des spectacles (et 
j’en ai fait !), ça génère beaucoup 
de stress. C’est plus difficile pour 
moi de faire des représentations, 
et tout ça fait que la pandémie, ça 
a été comme un relâchement pour 
moi. J’avais plein de temps pour 
moi, à passer au studio pour peau-
finer mes choses.

Tu aimes ça, quand même, 
faire des concerts ?

Oui, mais ça me demande un 
bon état d’esprit. C’est difficile 
parce que ça m’amène à parler, à 
dire merci, choses pour lesquelles 
je ne suis pas forcément très à l’aise 

devant un public [rires]. Mais les 
gens méritent d’avoir l’expérience 
du spectacle. C’est pour ça qu’il 
faut que je sorte de ma zone de 

confort, quitte à faire des erreurs.
Qu’est-ce qui t’inspire ?
Pour Concrete Arrows, je me 

suis inspiré d’une performance de 
Marina Abramović et Ulay dans la-
quelle ils tiennent tous les deux un 
arc tendu, dont la flèche est poin-
tée sur Abramović. Je trouve qu’il 
y avait quelque chose de vraiment 
puissant dans le message. Dans 
une relation, ça demande au-
tant d’être vulnérable que d’avoir 
confiance en l’autre. Dans mes 
inspirations, je pourrais aussi ci-
ter des auteurs, comme Dostoïe-

vski. Il y a beaucoup d’œuvres ar-
tistiques qui résonnent en moi et 
qui ne sont pas musicales. C’est ça 
qui m’aide à articuler les thèmes 
pour l’écriture.

C om me nt  c a r ac t é r i s e -
rais-tu ta musique ?

Dans mon travail artistique, 
mon but principal, c’est de faire 
vivre quelque chose d’intérieur. 
Mon album a un côté enveloppant. 
Quelque part mélancolique, mais 
pas non plus dépressif. Tu sais, je 
pense qu’on peut avoir un sourire 
en écoutant ça. J’aborde beaucoup 
les rapports intimes avec des per-
sonnes que j’ai côtoyées, que ce 
soit des amis, des relations amou-
reuses ou ma sœur, mes parents.

Stoylov, ça vient d’où ?
Je dirais que ça fait un peu écho 

à mon goût pour la littérature 
russe. Mais Stoylov, c’est aussi une 
personne que ma copine a connue 
au secondaire et qui a été portée 
disparue. Ça m’a vraiment parlé 
pour une raison x, et je trouvais 
que ça sonnait bien aussi. Je sais 
que c’est un joueur de soccer aussi, 
mais ça n’a aucun rapport !

Rencontre avec Stoylov
L’introverti à la plume sensible lance son premier projet solo

« C’est la première 
fois que j’ai un projet 
à cœur dans lequel 
je n’ai pas peur 
d’investir. » — Stoylov

Le musicien Stoylov a sorti vendredi Concrete Arrows, le premier titre de son album Miles of Interruptions, 
dont la sortie est prévue pour le 21 mai. Darinka Osorio

MARIUS GELLNER
L’Atelier

Depuis la fermeture des salles 
de spectacle, les maisons de 

disques ont dû se mobiliser et 
trouver de nouvelles idées pour 
donner de la visibilité aux artistes 
émergents avec lesquels elles tra-
vaillent, en favorisant par exemple 
l’utilisation de TikTok pour opti-
miser leur présence.

Créer sa marque de 
fabrique

Lorsqu’il s’agit de toucher un 
jeune public, c’est vers l’appli-
cation TikTok que les artistes se 
tournent pour agrandir leur audi-
toire. « Ce n’est pas de la promo-
tion directe pour ta musique. Le 
but, c’est de travailler ton brand, 
ton image, et de convertir cette at-
tention-là en écoutes sur les plate-
formes de lecture en continu », 
explique Marc Matar, agent de 
promotion de spectacles chez Si-
mone Records. « C’est important 
d’être créatif, en 2021, pour pro-
mouvoir la musique. L’artiste a un 
rôle central, il faut qu’il soit musi-
cien, créateur de contenu, person-
nalité publique. »

Les limites de TikTok
Les publications proposées sont 

donc variées et les artistes pro-
duisent parfois du contenu non 
musical, le but étant de promou-
voir son univers, sa personnalité et 
de donner à sa musique une identi-
té visuelle sur les réseaux sociaux.

L’agent de promotion admet ce-
pendant que ce n’est pas la fonc-
tion première de la plateforme. 
« TikTok, ce n’est pas fait pour les 
artistes à la base, affirme-t-il. Oui, 
c’est vraiment la plateforme où la 
musique se partage le plus, mais 
ce ne sont pas les artistes qui par-
tagent leur musique. Ce sont les 
créateurs de contenu qui les dif-
fusent, et certaines chansons de-
viennent virales”.

Pour atteindre un public plus 
âgé, les listes d’écoute sur les plate-
formes comme Spotify ou Apple 
Music représentent un gros outil 
de promotion.

Trouver un 
public sur 
les réseaux 
sociaux

TikTok a fait connaître 70 mu-
siciens qui ont signé un contrat 
avec une maison de disques en 
2020. Marius Gellner, L’Atelier

LAURENCE TASCHEREAU
L’Atelier

Un homme de 32 ans a été 
condamné, mardi, en Belgique 

à six mois de prison, dont quinze 
jours ferme, une peine symbolique 
pour avoir insulté et menacé sur In-
ternet, en raison de sa couleur de 
peau, une animatrice de télévision 
belge d’origine congolaise.

En 2018, dans une vidéo rapide-
ment devenue virale, Cécile Djun-
ga, qui présentait alors la météo 
sur la Radio-télévision belge de 

la Fédération Wallonie-Bruxelles 
(RTBF), avait dénoncé, en larmes, 
le racisme dont elle était la cible 
sur les réseaux sociaux. « Recevoir 
des “rentre dans ton pays”, en fait, 
c’est pas drôle, [...] j’en ai marre », 
confiait-elle dans sa vidéo.

L’animatrice avait alors décidé 
de porter l’affaire en justice, sou-
tenue par son employeur, afin que 
son cas puisse « servir d’exemple ». 
La femme, qui a fondu en larmes 
dans les bras de sa mère à la fin du 
prononcé de la sentence, s’est dite 
« satisfaite ». Selon l’animatrice de 

32 ans, « le racisme est un délit, pas 
une opinion. Les réseaux sociaux 
ne sont pas un endroit où on peut 
déverser sa haine, j’espère que cela 
découragera plus d’une personne ».

« Il ne fait aucun doute que le 
prévenu a incité à la violence à 
l’égard de Cécile Djunga » et cette 
« incitation est clairement motivée 
par la notion de prétendue race », 
précise le jugement. Le tribunal a 
d’ailleurs tenu à souligner « l’ab-
sence totale de remise en ques-
tion » de l’accusé.

Pour Me Audrey Adam, avocate 

de la victime, obtenir une peine de 
prison ferme « en termes de sym-
bole, c’est très important ». Elle re-
grette que d’autres commentaires 
racistes et haineux, par des inter-
nautes usant de pseudonymes, 
n’aient pas pu faire l’objet de pour-
suites dans le même dossier, faute 
de collaboration de Facebook pour 
identifier ces profils.« On se re-
trouve bloqués parce qu’une so-
ciété privée agit en fonction de ses 
propres et uniques intérêts », a-t-
elle déploré.

Avec l’Agence France-Presse

La justice belge sévit contre le racisme
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SÈNAN GUÈDÈGBÉ
L’Atelier

Depuis l’annonce des nou-
velles mesures sanitaires qui 

rendent le port du masque obliga-
toire lors de la pratique d’activités 
sportives extérieures, bouger en 
groupe est devenu plus difficile, et 
il faut maintenant trouver de nou-
velles façons de rester en forme.

Les Montréalais ont démontré 
leur engouement pour les activités 
en plein air durant l’été 2020. Si la 
tendance se maintient, l’été 2021 
ne devrait pas être très différent. 
L’Atelier vous présente un portrait 
d’activités sportives que vous pour-
rez pratiquer à l’extérieur dès l’arri-
vée du beau temps.

Spikeball
Le spikeball a été créé en 2008, 

mais c’est dans les dernières an-
nées que le sport a gagné en popu-
larité. C’est d’ailleurs en 2018 que 
Méderice Louissaint a commencé 
à s’exercer à cette discipline, qu’un 
de ses amis lui avait présentée.

Pour lui, il s’agit d’un sport par-
fait pour les gens qui souhaitent 
s’amuser durant l’été.

« Tu n’as pas besoin d’avoir d’ins-
tallations pour jouer, on peut em-
porter [l’équipement] n’importe 
où. Ce n’est pas très difficile d’y 
jouer, puisque ça ne nécessite pas 
d’aptitudes sportives élevées pour 
pouvoir s’amuser », explique l’ama-
teur du sport alternatif.

Selon M. Louissaint, le spikeball 
est « un cousin du volley-ball ». Le 
sport se pratique à l’aide d’un tram-
poline et d’une petite balle. Pour y 
jouer, il faut commencer par ser-
vir la balle en la faisant rebondir 
sur le trampoline. Ensuite, chaque 
équipe peut se passer la balle 
jusqu’à trois fois avant de la faire 
rebondir. On accumule des points 
lorsque l’équipe adverse n’arrive 
pas à faire rebondir la balle sur le 
trampoline. Lorsque les parties 
sont terminées, le matériel est dé-
montable et se range dans un pe-
tit sac.

Lorsqu’il est pratiqué de façon 
récréative, le spikeball ne demande 
pas autant d’énergie qu’un sport 

comme le basketball, ce qui le rend 
propice au port du masque.

Quilles finlandaises
Samuel Dobchies, un jeune 

adulte adepte de l’activité, se dit 
content de voir que ce jeu gagne en 
popularité à travers le monde. Se-
lon lui, il s’agit d’un très bon sport à 
pratiquer durant la pandémie.

Aussi appelée Mölkky, cette ac-
tivité est originaire de la Finlande. 
La fédération française du Mölk-
ky explique que le principe du jeu 
est de « faire tomber des quilles 
en bois à l’aide d’un lanceur. Les 
quilles sont marquées de 1 à 12. La 
première équipe arrivant à totali-
ser exactement 50 points gagne la 
partie ». Ce sont les règles qui sont 
utilisées à travers le monde, sauf 
en Angleterre et en Suisse.

En expliquant les points posi-
tifs du sport, M. Dobchies a expli-
qué qu’ »aucun contact entre les 
joueurs n’est nécessaire« . Le port 
du masque ne devrait donc pas 
être un problème pour ce jeu. Les 
quilles finlandaises demeurent une 

activité assurément »très décon-
tractée et amusante« .

Balle molle
Finalement, la balle molle, le 

plus connu des trois jeux présen-
tés, est plus difficile à pratiquer en 
temps de pandémie pour certains. 
Ce sport, s’apparentant au base-
ball, est très populaire dans la ville 
de Montréal. Selon Raymond Ro-
drigue, fondateur et responsable 
de la Ligue de Balle Molle Voya-
geurs, une partie des équipes qui se 
sont inscrites cette année sera réti-
cente à l’idée de jouer cette saison à 
cause des nouvelles mesures.

Par contre, depuis le début de la 
pandémie, la ligue n’a pas vu de di-

minution parmi ses inscriptions. 
Pour les trois dernières saisons, 
soit celles de 2019, de 2020 et de 
2021, 136 équipes se sont inscrites. 
Malgré cet engouement, seulement 
soixante équipes ont pu jouer lors 
de la saison de 2020, mais en com-
mençant un mois plus tard qu’à 
l’habitude.

Ce que M. Rodrigue observe et 
réitère, c’est que les gens ont en-
vie de jouer à la balle molle cet été 
: »C’est sûr et certain qu’avec la 
belle température qu’il y a eu [très 
récemment], les sportifs sont vrai-
ment anxieux« .

L’intérêt des équipes ne sera 
peut-être pas suffisant pour assu-
rer que la saison ait lieu cette an-
née. Comme l’a expliqué M. Ro-
drigue, la ligue est toujours en 
attente d’un retour positif du gou-
vernement et des associations de 
balle molle : »on n’a aucune ré-
ponse de la Ville de Montréal ou de 
Softball Québec« pour savoir si la 
saison pourra se dérouler normale-
ment. Elle devrait débuter à la pre-
mière semaine de mai.

Les jeux de la distance
En pandémie, les sports alternatifs prennent de l’essor 

« C’est sûr qu’avec 
la belle température, 
les sportifs 
sont anxieux. » 
— Raymond Rodrigue

Les parcs seront aussi cette année l’endroit de prédilection où exercer les sports alternatifs. Unsplash

VICTOR DESILETS
L’Atelier

La Formule 1 réclame 6 millions 
de dollars aux gouvernements 

québécois et canadien pour com-
penser les frais du promoteur afin 
de tenir l’événement devant des 
gradins vides. 

« On nous dit que, parce qu’il n’y 
aura pas de spectateurs, il faudrait 
une compensation du gouverne-
ment, alors que nous avons déjà 

beaucoup donné », répond le pre-
mier ministre du Québec, Fran-
çois Legault. Ses propos abondent 
dans le même sens que ceux de 
la mairesse de Montréal, Valérie 
Plante, qui a dit lundi n’avoir au-
cune marge de manœuvre pour 
débloquer des fonds à cet effet. 

Le problème, c’est que le Grand 
Prix représente l’événement avec 
les plus grandes retombées écono-
miques pour Montréal, étant don-
né que c’est une période de l’année 

où le tourisme international est à 
son sommet. Ainsi, les instances 
gouvernementales craignent que 
l’entente entre la Ville de Montréal 
et la Formule 1 ne soit compro-
mise pour 2022 à 2029, si elles ne 
paient pas la facture cette année.

Risques de propagation
En matière de santé publique, 

le Dr Horacio Arruda pense qu’il 
serait possible de tenir le Grand 
Prix sans mettre à risque la popu-

lation canadienne. « Pour ce qui 
est du risque d’importation du 
virus par des gens venus de l’ex-
térieur sans quarantaine [...], il va 
y avoir des évaluations faites pour 
être capable de faire l’analyse du 
risque », ajoute-t-il. 

D’ai l leurs, si Montréal fai-
sait faux bond à la Formule 1, 
celle-ci a déjà une destination de 
remplacement, soit la ville d’Is-
tanbul, en Turquie. 

Avec La Presse canadienne

Grand Prix de Montréal : personne ne 
veut payer le manque à gagner
Montréal et Québec se voient mal assumer les pertes du promoteur, François Dumontier

La Presse canadienne

L’incertitude sur la reprise de 
la saison de hockey junior en 

Ontario, ajoutée à la possibilité de 
devoir jouer la Coupe Memorial à 
huis clos, a eu raison de l’édition 
2021 du tournoi, annulée mardi.

« Ça faisait un certain temps 
que nous en discutions, a admis 
Gilles Courteau, le commissaire 
de la Ligue de hockey junior ma-
jeur du Québec (LHJMQ). Il fallait 
arriver à une date limite où on se 
devait de procéder à une annonce, 
dans un sens ou dans l’autre. Nous 
en sommes arrivés à la conclusion 
qu’il serait impossible de présenter 
le tournoi pour diverses raisons. »

L’une d’elles est l’incertitude de 
pouvoir accueillir des spectateurs 
pour la durée du tournoi.

« Un événement comme celui-là, 
sans spectateurs, ne peut pas se 
réaliser », a souligné M. Courteau.

Le tournoi devait se mettre en 
branle le 17 juin prochain. Le cir-
cuit canadien dévoilera plus tard 
les dates et le lieu de la Coupe Me-
morial 2022.

Vers les séries 
éliminatoires

Pour la LHJMQ, cette annula-
tion permet à l’organisation de se 
concentrer sur son prochain ob-
jectif, soit celui de tenir des séries 
éliminatoires complètes. La ligue, 
dont les activités sont en pause 
présentement, prévoit de lancer les 
matchs éliminatoires le 23 avril.

« Notre objectif est toujours 
de terminer nos séries pour le 
17 juin », a noté M. Courteau.

Bien que la situation sanitaire 
se détériore rapidement dans cer-
taines régions du Québec et au 
sein de ses organisations, Gilles 
Courteau a toujours bon espoir de 
voir une équipe soulever la coupe 
du Président.

« Nous souhaitons toujours cou-
ronner un champion. Cet objectif 
ne se fera toutefois jamais au dé-
triment de la santé des joueurs et 
de tout l’entourage », a affirmé le 
commissaire.

La Coupe 
Memorial 
2021 ne 
sera pas 
disputée

La dernière édition de la Coupe 
Memorial a été remportée par 
les Huskies de Rouyn-Noranda. 
Andrew Vaughan, La Presse canadienne
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